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M. Je président de la commission de 


l'agricu!ture, 
Adoption de l’article, 
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Amendement de M. Grimaud, au nom d 
Ja commission de Ja justive el de législation 
Saisie pour avis: Retrait 


} 


Deuxième 
Sion lag 


alinéa proposé pa: 


icuHure : président de 


commission de président 
de ia commission de Ja justice et de légis- | 
lation; Garcia, Marcel David. 


{ " l'art: 1.59 
Adcplicn de l'article ainsi complété. 
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‘positions de 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance 


ast ouverte à seize heures. 


1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, ! 


procès-verbal de la 


deuxième séance du jeudi 2 décembre a 
été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Godin s'excuse de 54 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé, 

Li b eau est d’ax l 1 ( ongé 
ment, A nhiée 

Il à l'opposition 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J: | M. 
nist | jl | & 
eu pro! te 

dant 1 ] de lu 
buds £ d 1949 et 

| 

jinance entiment.) 

Il va êtr et 
notiil iemande de 

it rs di minulé 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE 
ET D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. Le. benne J'ai reçu de M. Waldecl 


R 
proros à nulgation du 
tut d baux loi 18-1111 du 
10 1918 à la tabilisation 
La proposition æcra imprimée sous le 
p {ion renx la lon dé 
l’ag imenlt 
] le a dis j ur- 
{ 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de rticle 61 du règle- 
| à l'affichage de 


ment, il va 
Ja demande de discussion d'urgence et à 


sa communication à la commission com- 
pélente, a IX prési lents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J’invite la commission de l’agriculture 
se ir aussitôt en vue de se pronon- 


discussion d’ur- 
fond même de Ja 


opportuni de Ja 


ainsi que sur le 


J'ai reçu de M. Jugias 
de résolution tendant à 
vernemen ganiser, à l’occasion du 
congrès international d'ingénieurs pour Je 
développement des pays d'outre-mer, une 
exposilion de matériel et d'outillage adap- 
tés aux besoins de ce 


une proposition 
inviter le Gou- 


3 pays. 

La proposition sera imprimée sous le 
tribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
rerivoyée à la commission des 
itoires d'outre-mer. Assentinen£:} 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article Gt du rogle- 
ment. il va ftre procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 
J'invite Ja commission des territcires 
aussitôt en 


d'outre-mer à se réunir vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence, ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

Les demandes de discussion d'urgence 


cont affichées à seize heures dir minuices. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. nmission de 


istice et de législalion demande Ia dis- 

l'u le son rapport n° 956093 
sur: I. Les propogitions de 4° di 
M. Meck et plusieu di ses olegues 
2° de M. Minj0z el piusieurs de ses coile- 
oues : 3° de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
s Collegu 1° de M, Frédé 


G° de M, Gosset et plusieu 
lèwnes: 7° de M. Joseph Denais 
eo {| M. Gozard t niuslenrs «ae Se ) 
Jèeues: IL prop le résolution 
{° de M. Meck et plusieurs de ses, co 
l PA le M. Ravmond Guvot et pl 
4 { | > M. M 
] ill S ] GVa itilon dés 
t at t 
{ 161) l de di 
d'urgen 
La demande de d ion d'urgence est 
affichée à seize heures dix minules.) 


6 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du 


la nomination, par suite de vacances, de 


jour 


deux membres titulaires au 
rieur de la maris: iture 

Conformément à la résolution du 27 dé- 
empre 1940 € l'ar! 16 du règlement, 
le ndidatures présentées par la Ccommi: 


sion du suffrage universel, du règiement 
et des _ lions ont été publiées à la suite 
du compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 2 décembre 1948. 

Le secrétariat général n’a recu auc 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi. 
datures validées et je proclame MM. Vicier 
et Jean Brouchot membres titulaires Qu 
conseil supérieur de Ja magistrature, 


Ne 


1 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le Président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 
ment, les distes des candidats 
insérées à la Suite du compte rendu 
in exltenso de Ja séance du 30 novembre 
1948 ct de la 2° séance du 2 décembre 
1918. 

Le secrétariat général n’a 
opposition. 

En conséquence, je 
dalures validées. 


du réole. 
ont 


reçu aucune 
déclare ces candi 


membres : 


de la 


Je proclame donc 
1° De la 


commission famille. da 


iQ population et de la santé publique: 
M. Roclore 
2° De dla commission de la recons'rucs 


et des dommages de 


3° De la commission du suffrage uni« 


versel, du règlement et des pétitions 
M. Hénault ; 

> De la commission chargée d’enquêter 
sur Îles événements survenus en l'rance 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. le président. | 


e 
pal 


appt la 
suite de va 


ances, 


membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de Ja Haute Cour de justice, insti- 
tuée par l’ordonnance du 18 novembre 
1944 modifiée (session du 7 décembre 
1918 


Conformément à l’article 16 au règie- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à la suite du compte rendu in e1- 
tenso de la 2° séance du 2 décembre 19!%, 

Le secrétariat général n'a r 


g 
opposition. 


En coi uence, sont appelés à figurer 
sur la liste des jui és de la Haute Cour de 


Lucien 


MM. Coffin, Léon Damas, Marcel 
David, Just Evrard, Géraud Jouve, Charles 
Lamarque-Cando, Maurice Rabier, Paul Ris 


vet, Eugène Rceb, Emmanuel Very. 


L'ordre du jour appelle Ja nomination 
de membres DDC lés à figurer sur la liste 
es jurés de la Haute Cour de justice, 1n3- 
par l’ordonnance du 18 novembre 
1% modifiée (session du 7 décembre 


du règles 
ont été 


à l’article 16 


des candidats 


Conformément 
noms 


ment, les 
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1913 7391 


sirés à la suite du compte rendu in ex- 


jenso de la 2 séance du 2 décembre 1948. 
Le secrétariat général n’a reçu aucune 

opposiion, 

En conséquence, MM. Dixmier, Gervo- 
ww, Lespès et Ramonet sont appelés à 

eurer sur la liste des jurés de là Haute 

ur de justice. 


—j— 


MUTiINERIE AU PENITENCIER D'EPINAL 


Discussion d'interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
[a discussion des interpeilations: 1° de 
M. Poimbœuf sur la mutinerie qui s’est 
déroulée le 10 octobre au camp de la 
Vierge, à Epinal, sur l’inaction d’une par- 
tie dun service pénitentiaire, sur le régime 
des internés politiques et sur les mesures 


que le Gouvernement compte prendre à 
l'avenir pour qu'en toutes circonstances, 


le dernier mot puisse rester à la justice; 
de M, Chambeiron sur les conditions 
i ont permis qu'éclate une mutinerie 
au pénitencier d’Epinal. 

M. Poimbcæurf, 


Ï parole est à 
interpellation. 


auteur de 


A 


Marcel Poimhœuf, Mesdames 
jet à justice, celle qui peut se passer 
qu'elle est purement et 
plorment la justice, est à la fois exacte 
ipréhensive. 
icte parce 
obhiet, et 


a'epithète, parce 


qu'elle s'applique à 
qu'aucune préoccupation étran- 
gere n'intervient dans ses décisions. 


Comprébensive parce que, lorsqu'on 
veut être juste et apprécier, en quelque 
où on que ce soit, les degrés de 


sabiliié, 11 faut tenir compte des circons- 
avec le seul souci de faire que pré 
cette exacte et compréhensive jus- 
jinterviens, aujourd'hui, à pro- 
nements qui se sont déroulés, les 
19 11 octobre derniers, au pénitencier 
de la Vierge, à Epinal, 


aurai aucune peine ni à être bref 
ni à être objectif, Ni à être bref, parce que 
tre ordre du jour, en cette fin d'année, 
trèmeéement chargé. Ni à être objec- 
itee que la vérilé se passe de com- 
Mmentaires superflus et que l'exposé loyal 
ts, s'agissant d’auditrices et d’audi- 
leurs indépendants, est beaucoup plus ef- 
fica que ce genre de commentaires. 
! très bien ! au centre.) 

D'ailleurs, je ne suis pas le seul aujour- 
d'hui à interpeller, L'avantage d'institu- 
tions démocratiques comme les nôtres, 
c'est de permettre à des représentants de 
d'iférentes tendances de l'opinion d'expri- 
mer leur pensée, et, s'ils le jugent à pro- 
pos, d'interprêter les faits selon leurs nor- 
mes et selon leur goût. 


it 


C'est pourquoi, persuadé que vous écou- 
ferez avec une même attention celui qui, 
pour l'instant, vous parle et celui qui, un 
peu plus tard, soutenant sans doute une 
autre Thèse, vous parlera à son tour, j'ai 
confiance que vous pourrez, en toute li- 
berlé, apprécier ce qu'il en est des fait: 
en cause ct tirer de ce débat les conclu- 
Slons qu'il posltule. 

La Résistance vosgienne s’est émue de 
ce qui s'est passé au pénitencier de la 
Vierge. On comprend qu'elle se soit émue. 

Quand je parle de la Résistance, il va 
Sans dire que je ne l'a confonds pas avec 
ses faux-semblants, je tiens à le préciser 
une [fois pour toutes, 


Nous avons trop souvent assisté, en 
effet, ces temps derniers, à des manifes- 
tations d'ordres très divers et parfois pas- 
sablement saugrenues, de gens qui de- 
vraient, une bonne fois, se faire oublier 
et qui, profitant d’une certaine forme d'in- 
dulgence — ou d’une tolérance plus criti- 
quable que l’indulgence — relèvent la 
tète et portent des défis à ce qui a cté, 
pour l'honneur et le salut du pays, la Ré- 
sistance, 

Mais, à l'inverse, il s'agit, pour ia Résis- 
tance, de ne pas se laisser manœuvrer. Il 
s'agit, pour Ja Résistance, de distinguer 
entre le vrai et le faux, d'être très rigou- 
reuse, par exemple, pour les coupables, 
mais de ne pas leur assimiler ceux qui, 
parfois, d'une façon arbitraire, sont con- 
fondus avec eux. 

Sous le bénéfice de ces quelques obser- 
vations préliminaires, je vais, très rap: 
dement,.rctracer les faits, 

Je me suis livré à une enquête person- 
nelle. Cette enquête n'a pas la prétention 
d'être exhaustive. J'v ai procédé — je 
crois que personne n'en doutera — avec la 
plus entière bonne foi, Mais je n'ai pas eu 
à ma disposition l’ensemble des éléments 
d'information dont peut disposer | 


l'admi- 


| nistration elle-même, IL va de soi que Îles 


quelques indications livrées par moi à 
cette tribune devront, très normalement, 
être complétées à l'usage de M. le garde 
les sceaux par les enquèleurs qu'il a cer- 


tainement déià dépèche s à cetle oc 


| 


et par d'autres, peut-être, qu'à la suite de 
cette interpellation il dépèchera à nou- 


veau. 


Voici, en tout cas le 
investigations, Et je vais lire 
mes notes de facon à tenir mon engage- 
ment de brièveté et à rester vraiment dans 
le cadre de ce que j'ai appris, sans me 
laisser distraire par aucun: 
ni aucune interruption, de q 
qu'elles puissent être. 

Profitant de la sortie de l’aumônier., la 
porte étant restée ouverte, huit 
visiblement, 


intervention 
1 


avaient 


qui, preépal 
évasion, ont réussi à sortir, très provi 
soirement d’ailleurs, puisqu'un seul, en 


ui 
réalité, est parvenu à s'échapper. 
Ce qui prouve, par 
tenu d'une inadvertance à quoi l’on doit 
la porte laissée ouverte dans les condi- 
que je viens de di | 
surveillance était probablement assez bien 
organisée pour pouvoir très rapidement 
empêcher une extension d'évasion. 


r 
parenminesc 


Lions aire — que 


Ponc, un à s'enfuir. Les 
irènes ont reti coups de feu ont 
été tirés par les gardiens, A ce moment, 
une effervescence insolite s'est manife 
tée chez les détenus. IL vous appartiendra, 
monsieur le garde des sceaux, de recher- 
cher si cette effervescence a été spontanée 


CELLE 
ou si elle avait été quelque peu. préparée. 


Un peu plus tard, alerté par le direc- 


teur de la prison, arriva le commissaire 


de police de la ville, accompagné de son 
chauffeur armé d'un revolver, Ces deux 
fonctionnaires, de qualités différentes 


mais complémentaires, se rendirent dans 
la chapele où le divecteur du pénitencier 
avait fait conduire les détenus 
trouvait le corps de l’un de ceux-ci, ré- 
cemment décédé, 


] 


et où se 


Sur ce point encore, il apparliendra à 
M. le garde des sceaux d'essayer de sa- 
voir ce qui s’est exactement passé à ce 
moment. 

Il m'a été rapporté que quelques déte- 
nus ont désarmé le chauffeur äu com- 
missaire, connu, c'est un fait d'histoire 


contemporaine, pour être le frère du prin- 
cipal militant du parti communiste du dé- 
partement. Puis, le commissaire étant en- 
tré dans la chapelle et avant refusé de 
se découvrir malgré la présence d'un 
mort, l’effervescence se développa. 

Pratiquement, il n’y eut plus, 4 ma 
connaissance, d'autre incident notable, ce 
jour-là, que le fait du chauffeur désarmé, 
dont le revolver fut d’ailleurs remis par 
les détenus au directeur de la prison. 

D'autres inc 
lendemain. 

Le lendemain, en effet, avaient 
obsèques du détenu décédé. Au moment 
où les détenus qui assistaient aux funé- 
railles s'apprètaient à rejoindre leur bloc, 
on vit pénétrer dans le camp, où ils se 
trouvèrent immédiatement en contact 
avec les hôtes habituels du lieu — détail 
que je demarmde qu’on n'oublie pas — le 


idents se produisirent le 


lieu les 


procureur de la République, le juge d'ins- 
ruction et une ti 


qu'on 
n'a dit être le commissaire, 


+ 

l 01S10TE 

À 


Sur les paroles du procureur, deman- 
dant 


que lui soient amenés les évadés, 
la masse des détenus devint houle 
des cris, des injures, des hurlements fu- 
scrent de toutes parts. 

Après plusieurs heures, iutorilés 
Judiciaires, n'ayant pu obter salisface 
tion, se résignèrent à regagner Epinal 

C'est alors que l'an r catholique 
et l’aumônier protestant se rent à 
préfecture, où ils furent reçus par hef 
de cabinet, pour s'offrir à rai r le 

rendii t donc le mardi mati 
jour après la tentative d'éva 

Avant eu l'accord du directeur, ils pu- 
rent entrer en contact avec les évadi 
malgré la pression exercée sur ceux-ci 
par d’autres détenus, ils obtinrent d'eux 
qu'ils se remettent aux ma lu n - 
sure de police, qui put 

Epin où il rent terro le 
juge d'instruct pl ( nai- 

d'arrêt 
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pri 


ne Pas uspielon seulement 
valable pour certains. Je tiens à le dire 
ave de vigueur, ce n'est pas 
pa qu'il a pu y avoir — des licenci 
not le prouvent — dt gardiens 
nf ws À leur tâche et plus où moins 
comp d'agissements condamnables des 
déie td ter le dis rédit 
sur mhle | el de nos péni- 

M. Jean Cayeux. ! | 

M. Marcel Poimbœuf. fait a beaucoup 
tléments de résistance vVos- 
cieane: c’est que la plupart de ga dien 
n° it pas été armés, A première vue, en 
effet, eu égard au mbre 
des internés, il apparaît que, là, à pré- 
Ca à fait défaut, J'ai sur place. 
des q ions ujet. été ré- 
po | le des sceaux pourra 
di \ ainsi en rège générale — 
art, horm rtaines 
tégories déterrmir le sardiens et de sur- 
velllante, ceux qui sont en contact direct 
et habituel ave prisonniers ne sont 
pas armés, La raison qui nous en a été 
donnée — a | pour ce qu’elk 
vaut — est qu? ces gardiens, se trouvant 
au milien d'en assez grand nombre de pri- 
SONMIerS pourraient être facilem! nt 
désarmés par pour les fins que l'on 

M. e garue lé eaux pourra, entre 
autres choses, nous dire ce qu'il convient 
de penser de ces consignes 

Po > qui est des événements propre- 
ment d de ce qu'on à appeié, et m0n 
£an pparence de raison, Ja mutinerie, 
j'ai tracé faits d'une facon très 
et très objective, M. le garde des secanx 
possède des moyens d’invesligation « lil 


ne manquera pas d'utiliser. 
I est toutefois un point sur lequel je 
voudrais attirer {out particulièrement son 
altent qu ‘lle de FAssemblée, 
Ni Les es es, républicains que 
nous SOMMES, autrement souci de 
la forme, ceïte fa-orme chère à Brid’oison, 
pe] oage bien connu, mais 
Nous “at de même qu'il est un 
certain nomiwe d'attribulions respectives 
qu ivent ctre ke fait de ceux à qui elles 
sont dévoiues et de personne d'autre. Or, 
11 sembie queen l'espèce, queiques 
erreu it commises, 
L’14 ] re Je pre- 
mie) ensuite lendemain, 
duction du procureur de la Réputblique et 
de & ke compagnons et leur mise en 
contact direet : les détenus, me sem- 
effet n des erreurs. Car, 
es naître chez soi, il ap- 
nterneiner st le directeur de 
l'établissement qui t le maitre, et que 
nt, Sa mn autorisation expresse 
11 } 

iQ! si hasardeu 
} ‘lee % 

l'a 

ap} en contact avec Île te- 

\ mier point de mon 

en 13e qui à été le eas 
| ur le service social. 

1) { u 


me fait park r 


tion 


foncière d'hon- 


— que l'on 


trie, puissent bénéficier de l'activité d’un 
service social et recevoir J'aide et Je 
secours de visiteurs accrédités, 

Quilte à me faire sévèrement juger par 
tel ou tel d'enire vous — je evois d'ailleurs 
que ce ne serait que d'un seu) sp de 
l'Assemblée — j'ose affirmer que cette acti- 
vité paraît tout à fait plausible 

J'ai par out à l'hew de justice 
xacte et mpréh nsive. Je pourras par- 
nte int de jusli humaine, C’es 
qu'en «effet, dans da justice, il y à Ja r&- 
pression, Jaque:le doit d'ailleurs s'exercer 
de facon normale, mais il v a amssi — et 
j'attends que quelqu'un ose publiquement 
me contre dire — Ja réhabibtation éven- 
tuelle, à ce point qu'il à toujours été admis 
en France et dans nombre de pavs civi 
lisés, qu'après un tain nombre d'an- 
nées de peine, un détenu qui s’est hien 
‘onuduit soit susceptible de bénéficier d'une 

sure C'est un fait eonsta 

t ne x pas fe] d'ail- 
leurs comprendre pourquoi je le vois 

moins encore dans ce domaine que dans 
d'autres — un état d'esprit qui à toujours 
existé dans la ustice francaise et ré 


ne rait pas de 


nous occupe, 


aline le « 


qui 
Dan 


muse dans Cas 


s la mesure où un délinquant n'est 
eondamné mi à mort ni aux travaux forcés 
à perpétuité, où ce délinquant reprendra 


contact un jour avec la société 
de nouveau assimilé, il faut 

\ecompli sa peine il puisse, dans l'intérêt 
même de Ja société autant que dans le 
sien, user de sa liberté dans les meilleures 
onditions possibles, et cela, je le dis har- 
1t, (Applaudissements au centre.) 


et y sera 
qu'ayant 


dime 
ice sofial et les vi- 
si perfidement 


C'est pourquoi le serv 
siteurs, si injustement et 
décriés, loin de porter atteinte aux exi- 
gences d'une saine justi », Sont au Ccon- 

à mon sens, Ses dispensabh les auxi- 


> 


traire, 


liaires. En outre, je puis affirmer, ayant 
fait mon enquête, qu'aueun des membres 
da service social et qu'aucun des visi- 


teurs, à quelque confession qu'il appar- 
tienne, de quelque idéologie qu'il se ré- 
lame, n'a jamais trahi son mandat. Ja- 
mais ce fut du côté des visiteurs que 
se produisirent des complaisances conpa- 
bies, 
Tout à l'heure, j'ai signaié, avec la dis- 


des dé- 


J'ai 


cré tion qui impose, de 
avaient pu 


quei côté 
se produire. 


faiilances 


même appris un certain nombre de eho- 
ces assez étranges. Car, si l’on a calomnié 
lies visiteurs et le service social, on n'a 
trop rien dit des ssementis de certames 
rsonnes, 

Au pénitencier de la Vierge — ce n'est 
sans doute pas un fait unique — des 
p'opagandes polili ques 5 EXEFrCEI it, Ces pr'o- 
pagances poliliques, je définirai en uti- 
des CO! \\éMPOTAINS : il à 


la propagal de atiste »; il y a la 


épar 


Jpag an st pa itiste ) Souri- 
res) — je pense que l'on m'a compris 
ivVeC, le cas échéant des facilités offertes 
en vue de voir terminer sa peine dans les 
ner ires nditions 

Je se ces informations à M. le garde 
jes sceaux, Je suis prêt, éventuellement, 
lui a DD ler des précisions qu'il pourrait 
désirer, ce que je ne puis faire ici. 

Tenant compte du fait qu'il existe cer- 
tainement, dans ce pénitencier de Ja 
Vierge, des gens qui, dans le sens Je plus 
jéplorable et le plus ignoble du terme, 
ont été des collaborateurs, en particu- 
er des miliciens, et chacun sait ce que 
ela signifie, je dirai qu'il se trouve vrai- 
semblablement — le mot « vraisemblable- 


ment » est, à mon sens, insuffisant — des 
hommes et des femmes, notamment parmi 
les jeunes, dont Ja faute a surtout eonsisté 
à se laisser entraîner à telle ou teile atti- 
tude par certains, qui étaient autrement 
res ponsables qu'eux-mêmes du fait de Jeur 


Silualion sociale, et qui ont toujours 
pignon sur rue, quand ils ne bénéficient 
pas des avantages supérieurs à ceux dont 
jouissent les vrais serviteurs de la patrie, 
ipplaudissements au centre.) 

Je voudrais précisément: atlirer J'atten- 
ion de M, le garde des sceaux sur la n£- 
cessité qu’il y aurait de revoir de très près 
— à tout le discernement, toutes les 
précau! la prudence qui s'imposent 


— certains cas de coupables mineurs. J'en. 

nds « mineurs » dans les deux sens du 
terme: mineurs parce qu'ils l'étaient 
gaement au moment du délit ou du crime 


qui leur est reproché, ou qu'ils n'avaient 
peut-être pas. encore la maturité d'esprit 
qui leur eût permis de réagir utilement 
dans es circonstances que nous avons 

nnues, et mineurs en ce sens que leur 
‘ulpabilité est de deuxième ou de trai- 
sième ordre, alors que nous Savops tous 


eviens — que des coupables de 
premier ordre g'ont pas ét atleints par 
la justice des 
suffisante et 


el 


À : 


était het À à mon intervention. Je 
ne crois pas avoir dépassé le temps de ju- 
role que, d’accord avec M. le garde des 
sceaux, l’Assemblée avait bien voulu 


m'impartir, 
faire 


Mon objectif, je le rappeke, est de 


que soil appliquée, en France, une saine 
et vraie justice, Convenons qu aux pre- 
miers temps de Ja libération, des juge- 
nents ont été rendus avec quelque lle 


et, parfois, sans qu'on aille suffisamment 
au fond des choses, mais en s'inspirant, 


j'ose le dire, de rancunes et de parti pris. 

Il faut que nous sachions retrouver, jus- 
qu'au milieu des camps, ceux qui ont pu 
être ainsi atteints. Il faut aussi, certes, que 
les véritables coupables accomplissent leur 
peine. 


A cet égard, je signalerai le fait — qui 
a été, non sans raison, objet de seandale 
pour les résistants vosgiens — qu'un très 
grand nombre de détenus ne sont pas as- 
treints au travail. 

Comment, alors que tant de travailleurs 
ont à gagner péniblement leur vie et celle 
des leurs, des hommes reconnus coupa- 
bles ne seraient pas astreints au travail! 
Au surplus, este qu'un homme quel- 
conque, libre ou détenu, peut se dispenser 
du travail ? Est-ce que l'absence de tra- 
vail n’est pas, précisément, la pire des 


entations, conduisant à toutes les dé- 
chéances comme à toutes les coalitions et 
à toutes les révoltes qui peuvent se tra- 
mer à l'intérieur des camps ? 


J'insiste pour qu'un régime péniten 
| tiaire plns conforme à la réalité des 
choses soit institué dans notre pays. J'in- 


siste aussi — j'ai parlé de miliciens — 
pour que ceux qui sont effectivement con- 
hus comme incontestable Criminels ne 
soient pas mêlés aux autres, qu'ils ne peu- 
vent pa pas contami er de toute ma- 
nière, 
J'aurais 
« faire de 


pu, certes, à cette tribune, 
la littérature » autour des faits 


évoqués. Elle n’eût pas été de saison, eçar 
nous avons duetravail à accomplir. Cc 


qu'il faut, à la suite des présentes inter- 
pellations, ainsi que je le formulais dans 
ma demande d’interpellation, c’est que le 
dernier mot reste, en tout état de cause, 
à la justice. Une justice qui soit sûre 


d'elle dans l'appréciation du crime ou du 
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délit, une justice qui n'hésite pas à ap- Sous les insultes, ts D'ailleurs, je dois dire que les surveil- 
pliquer Ja peine méritée, une em - va sortes, les doivent se retirer } lants eux-mêmes son uvent paralysés 
n'eublie Jamais qu elle a, en iace d'elle, Sans avoir réussi à interroger les détenus. | dans leur du direc- 
des hommes, une justice, enfin, qui, pré- teur. 
cisément, parce qu'elle est la justice, se la veille, surveillants 
serdant, Sans doute, d’une indulgence ha- impassibl la discipiine 
sardeuse, puisse, en toute sérénité, se con- \ directeur, 
lier avec la clémence. (Applaudisse. adjoints. M. Germain, 

e garde di SCEAUX nour effec 
MENÉS .COMNE à M. 16 £a le Lux pour eff cluei un conf 
enquête, était présent, pourra confirmer 
ner ee à M. le garde des sceaux les fait que je 
M. ie président. Ta parole est à M. Cham- . I 
beiron, pour développer son interpellation. n, le n | oct 
inplaudissement à l'extrème gauche. 


ain nombre 


1 


pt détenus, un détachement de 
M. Robert Chambheiron. Mesdames, mes larmes : au peénitencier. 
sicurs, je ne reviendrai pas sur les dé cures, lirecteur de la police 4 
que l'orateur qui m'a précédé a bien arrive sur es avec quelqu 
voulu donner en ce qui concerne le dé. | Ses subordonnés, porteur 
roulement des faits. Toul« fois, abus. r d urrets, I, inistration 
Æs instants que l'Assemblée veux bien | €St Sommée de remettre à 
msacrer, j'apporterai quelques préci- | Sept détenus. À ce mom nt, 
garde des sceaux, se dérou! 
sur auéelle ia atiiror 
Il a été queslion d'un ministre du culte, 
qui M. Poimbœæuf, sans doute, à vouiu uts fonctionnai 
un aumônier catholique; je ne le 
il] ‘al pas sur ce point, mais je dois Le SOUS 
u’'il s'agissait d'un pasteur protes- aucun eripressement à remettre les déte- 
nus et le directeur de la police est con- 
traint de Ini rappeler que quiconque s'op- 
pose à j'’exécution d'un mandat 
risque de se voir immédiatement 
lui-mème, Le sous-directeur 
alors à en référer au directeur. Que quatre : 
ce fonctionnaire ? H vient à la porte du p de Anis g 
nitencier et exprime publiquement ses re soutret 


L 
{ 


lé 
prit chez qu lques hauts 


directeur Camp ne manifeste 
1 


C'est, en effet, à l'occasion de la sortie 
un pasteur protestant qu'un certain 
nombre de détenus ont tenté, le dimanche 
ctobre, de s'évader, C'était 
deuxième fois qu'une alerte et qu'une 
tentative d'évasog se produisaient au pé- 
ilencier d'Epinal, qui compte env'ron 
la Gestapo, miliciens, Waffen ent, | CXtrémités qui pourraient avoir une in- 
po, HS, {luence facheuse sur lez détenus 
e la collaboration. des sceaux, vous Hilialssez 
tenus veulent bien se rendre, mais 

Ce dimanche 10 octobre, 150 détenus en pas à la police et que lui, directeur. e rente L--rséhmlaoe sidi 
viron, conduits par quelques meneurs, t: disposé à conduire les inculpés à : das 

de forcer h: LA 501 d'a d'Epinal. Je 

inal, immédiatement ‘venue camp 
sur les lieux et les nolicie ian 
t à la recherche des évadés. Je doi Lie 
malheureusement, monsieur le gard Voilà 
que l’un d'eux n'a p | est pou 


si Sept autres 01 


l'andis que le directeur de 1. e | soient emmenés discrètement | ch 
d'Epinal, accompagné dt 
courare San | n 
ent de rendre hot npétrent | 
le camp, ils sont enceri | seu 
et désarmés, L'enquête nous : Mais. 
par Ja suite que l'agen jeune | livre 
menacé par un dé arm ‘un | question 
nard qu'on ne Jui avait pas retiré lors | merents 


its 


son entrée au Camp. voudrais 


me 1ISSOT et \i 


Le lendemain, devant ces événemt 


que cerlains ont tenté de minimser, le 
parquet décide d'ouvrir une informatior Le 
Judiciaire contre les sept détenus qui | teliernent les survel 


avaient tenté de s'évader et contre le In Inquietent; je voudrais 


} line 
meneurs de la rébellion. plus haut. 
Le procureur avait demandé à la direc- En 


4 


[Tet n 
iu pénitencier de faire comparaître AL Le ‘présentan Ainsi, 
devant lui, dans le bureau de l'administra- | MON de resisiance, que irec- ! liberté. 
tion, les sept fugitifs de la veille. Aprè à] al] 
une heure d'attente, les surveillants « est 
gés d'aller chercher ces 
went ct déclarent qu'ils n’ont | 
complir leur mission parce le: iradores, seulement de Uons théâira 
tenus s'opposent formellement à ce veillants it BY eux et, bien 
leurs camarades quittent le Camp ». UT On ! Et von des Sreaux, vi 


Ion 


1 


Le procureur décide alors dre | | | pour se livi 
auprès des détenus. la 
l’a dit M. Poimbæuf, 
lion, de son srefflier et 
2, À peine ont 
des détenue. ces 
à partie et odieusement injuriés, 
termes que l’Assemblée me perm à 
Sous Silence, mais qu'elle ae\ 


11C 
‘1 ment, 


je 
| | | 
à 
à la prison de la Santé; puis 
Irnalistes qui L'interrogeatent, il 
PL: 1 7 Es 
la nt , 
irdes à la Santé en 1944 
+ 1 
r ne fait aucune diffé: è en- 
| laborat Il trou: 

| du pénitencier, qu'une 

nrèc da 

| 4 et 
que eurs 
| #7 
eur 

4 t 

lirect r du 
| 

* 

directeur. 1] 

| 
| 

IS je qu une courte des 
] 

LC, Q UC Que 105 Ç 

1 } ct nie ] 1 
| li HIDCTAUCH, SOIT qu i DA Er 
| mises de peine, soit qu'iäs s'évadent en 
ir. C& ne en: 
qui qu'ils attendent ane leurs amie dn 
| ment veuillent hi jaire voter des lois 
| | | 
1ettei ortir plus rapi- 
itencier 
| 
| NUS jouis t d'une demi- 
culturel, Ce centre culturel 
un ancien Collaborateur et 
terieur du ini} US Ja 
1S bi Vous imaginer 
| le la 1 à 
| publique. 
I 
| | | > 
| 
| 
EXVAULS QU PENICNCIEr ques couliets di nse 
| 


( 
Je r« 

bres di 


ont pu €1 


M. Jacques Duclos. 


M. Robert Cha 


ce qu'il 


fa solli 


est 


M. Fernand Grenier. 


9 


comme 
l'extrême qaut he.) 


Vous riez. 


Gérés 


ynun ! 


M. Robert Chambeiron. 
mon che 
L'envoyé 
constaté et reconnu ces 


pr 
a 


n du directeur du pérni'tencier. 


nourriture est abonda 


quelques bonnes &mes 


connu à Epinal - 


Exclamalions « 


moment même où l’on sun 
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qu'appliquer les circulaires du ministre de 
Ja justice, 

Peut-être l'Assemblée voudra-t-elle sa- 
voir ce qu'il est advenu de ce singulier 
haut fonclionnaire ? C’est très simple. 
Comme l'affaire avait créé une certaine 
animation à Epinal et, en particulier, au 
sein des organisations de résistance, on 
l’a déplacé et, queïque temps après, ii élait 
nommé à la tète d'un sanatorium au péni- 
tentier de Lisncourt, 

Voilà, monsieur le garde des sceaux, 
comment se sont déroulés les événements 
d'ayxès l'enquêle que j'ai pu effectuer 


pel 

Une question <e pose maintenant: où 
cont les responsables des mutineries, cal 
le cas d’Epinal n’est pas propre à cetle 
ville ? IL v a des pénitenciers dans d’au- 
tres villes Ge France. Nous avons entendu 
parler ses, de de Carrère. Voilà 
des mois que de tels faits se présentent. 

Je réponds tout simplement: c'est sur 
les bancs du Gouvernement qu'il faut 
chercher Jes responsables. Et, tout à 
l'heure, monsieur le garde des sceaux, il 
faudra que vous nous disiez s’il est vrai 
que les détenus ont reçu une aide de l’ex- 
térieur, comm2 certains journaux l'ont 
prétendu, comme l'ont prétendu aussi cer- 
taines lettres envoyées au directeur de 
La Liberté de l'Est. En effet, vous devez 
savoir qu'à l’intérieur du pénitencier 180 
paquetages complets avaient été constitués 
avec une aide extérieure, pour permettre 
180 détenus de s'évader dans condi- 
tions de la plus totale sécurité, 

D'autre part, on parie tous les jours, 
dans une certaine presse, des complots 
des prisons. Des gens se vantent d’entre- 
tenir des relations avec les détenus à l'in- 
térieur des pénitenciers. Des gens disent: 
nous avons réuni les conditions qui per- 
mettront bientot aux détenus de sortir 
tous en masse. 

Voilà, monsieur Je garde des sceaux, un 
certain nombre de questions auxquelles il 
faudrait répondre. 

Je voudrais maintenant, si vous le per- 
mettez, tout en restant dans le cadre du 
débat, l’élever quelque peu. 

Il n’est pas possible de prétendre que 
l'on peut maintenir l’ordre dans les camps 
de détention de collaborateurs lorsque, 


chaque jour, les plus grands coupables de | 


la collaboration sont remis en liberté, C’est 
là qu'est la vérité, La racine du mal, c’est 
la politique de clémence qui à été prati- 


quée en faveur des collaborateurs, une po- | 


litique indigne d’un gouvernement réelle- 
ment francais. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) Car, ce n’est tenir aucun 
comple des souffrances que le peuple fran- 
cais a endurées pendant les quatre 
années d'occupation et de trahison que de 
cracier aujourd'hui et laisser en liberté les 
collaborateurs d'hier. 


Et cette clémence ne date pas d'aujour- 
d'hui. La première faute qui a été com- 
mise et 
l’a été le jour où le général de Gaulle à 
le maréchal Pétain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Au centre et à droile. 1 a bien fait. 

M. Jacques Chastellain. IL à aussi gräcié 
Thorez. 

M. Jean Catrice, ]i a équilibré ses me- 


sures de gràce. 


M. André Marie, vice président du con- | 


seil, garde des sceaur, ministre de la jus- 


lice. Je ne critique pas le fond, maïs je 


11 
11 ide 


voulue, je le dis publiquement, | 


que je n'étais pas de ce gouverne- 


M. Robert Chambeiron. J'ajoute, pour 
ceux de mes collègues qui crient: « I à 
bien fait », que ce ne fut pas là pur hasard 
et que cetle mesure avait une significa- 
tion bien précise: la volonté de préparer 
le grand pardon de la collaboration. 


: Déjà on _percevait, chez le général de 
cetie notion d'utilité sociale qu’il 
devait développer plus tard dans un dis- 
cours fameux et qui allait se substituer 
à la conception de Findignité nationale, 
partie intégrante du patrimoine de la résis. 
tance. (Applaudissements à qau- 
che.) 


_ Et, lorsque j'entendais, il y a quelques 
instants, M. Poimboœnf s'exprimer à cette 
tribune, il m'était diflicile d'éioigne) de 
mon esprit certaines pensées ou certains 
souvenirs, 

En effet, des ministres de la justice, ap- 
partenant au parti auquel Poimbœuf 
est Jié, ont, dans ce domaine, une cer- 
taine part de responsabilité et ont été un 
peu trop cléments envers les collabora- 
teurs, 

M. Joseph Dumas. Mais que faisaient “08 
amis dans ces gouvernements ? 

M. Robert Chambeiron. C'est d'ailieurs 
la raison pour laquelle M, Poimbœuf à dû 
se maintenir dans le cadre très étroit de 
son sujet et qu'il ne lui a pas été pos- 
sible de poser le problème comme il aurait 
dû le faire. (Mnterruptions el rires au cen- 
tre. — Applaudissements à l'extrême qau- 


che.) 


M. Marcel Poimbœuf, J'enterds ‘n'être 
responsabie que des âcles que j'ai décidés 
en toute liberté, (Très bien! tres bien! aw 
centre.) 


M. Robert Chambeiron. I! un fait bien 
certain, c'est qu'aujourd'hui les anciens 
collaborateurs reprennent de l'audace, 

Is se sont réintroduits d’abord timide- 
ment dans la vie publique, un peu comme 
les rats qui sortent de leur trou, avec une 
certaine discrétion. Ils affichent, mainte- 
nant, beaucoup d'impudence. 

Les généraux, les amiraux, les eardi- 
naux collaborateurs (Exrclamations au cen- 
tre et à droite), les hauts fonctionnaires 
de Ja collaboration, tous ces hommes, 
nous les voyons aujourd'hui revenir à la 
surface, prétendre nous donner des Jecons 
et fixer des directives de la vie publique 
francaise. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche. — Interruptions à droite. 

Ne voit-on pas, d’ailleurs — et n'est-ce 
pas Jà une indicalion — un général qui 
devrait être en prison, le général Wey- 
gand, se promener Jibrement et recevoir 
des honneurs ? (Inlerruptions à droite, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on parle partout de Ja prépara- 
tion à la guerre contre l'Union soviétique, 
je ne m'étonne pas qu'un des spécialistes 
de la guerre à l’Union soviétique <oit mis 
en liberté. (Applaudissements à l'erlrème 
gauche. — Interruplions sur de nombreux 
bancs.) 


M. Robert Bichet. Vous aurez, certes, 
une bonne note! (Sourires.) 


M. Robert Chambeiron. Ce n'est un 
secret pour personne que Ja Haute Cour 
de. justice est devenue une entreprise de 
blanchisserie générale, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruplions au 
centre et sur divers bancs.) 


M. Robert Montiilot. Laissez-moi vous 
dire que depuis que vous et vos amis NY 
êtes plus, la justice est mieux rendue. 
(Applaudissements à droite, — Erclauna- 
tions à l'extrême gauche.) 


] 


médiatement une occasion de crier, 
ae siffler et de vocifirer contre la Répu- 
biique. | 
Et tout cela, je ] répète, s'est passé sous | 
La. supervise 
On nous dit, d nil 
ct excellente, Rien à voir, monsieur le | 
sceaux, avec Buchenwald et Da- 
chau. Et i les iS MmManqu nt de quoi 
que ce <oit, 
\ | d'Epinal leu] Vi t 
va. en effet — c'est | 
] belle-scur un dirig nt ocal du 
J. P. F. qui s'est transformée en Game pa- 
t qui. haine, appo te | 
all delenu les tit douceur dont ils | H 
went avoir besoi | 
Comment, mesdames, n ieurs, S’éton- | ( 
la! ‘1e létenune | 
“nent crié à ] police t AUX représentants | 
le la 1 istanee qui vaient décidé de | 
préler main-forte à la police qu'ils étaient 
des soldats de de Gau ? CR | 
| | 
[ht nf q men 
la résistance, unis ins considcra- | 
iractère idéo'ogique 1 | 
tendre dans ce pén'tencier. (Mou- | 
C’est très important et très grave. | : 
| 
Les détenus sortent et vont faire des | 
ins des gardiens | T'; 
Dans ce pénitencier, il y a un docteur | (fl 
à été ndamn par Ja cou le | 1 
de Nantes: il jouit d'un traitement tres | q 
particulier; on nous a même dit que sa | D 
femme a obtenu un poste à Ja crèche de | 
Ja ville d'Epinal, dont !a municipalité, | J 
d’ailleurs, est R. P.F. | 
| 
tou 1ineure, on à parie d un ISSIS- | d 
fante sociale. Il ne s’agit pas de savoir ce | 
qu a fait ou n'a pas fait cette assistante 
sociale. Ce qui est grave, c'est qu'on ait | Ji 
affecté à ce pénitencier une assis'ante s0- L 
Ciale au | 
} 
les crédits destinés à payer une assistante | ] 
sociale qui devait visiter anciens dé- | ( 
portes el internés | 
Lid grave | 
v encore l'enquête a révélé | p 
que la femme d'un des détenus avait | ] 
obtenu u iutorisat on spéciale du minis- di 
] 11 ntr enr 
tère d la Justice p r rCNnCOnirer son mari, | 
matin et soir et pendant une semaine, en | : 
parloir (Erclamat! et rires | 
où 
sur de nombreux bancs.) | à ] 
Qu'est-ce dene qu'un parloir rapproché ? 
(} rclam lions nombreur M 
Uancs | vi 
| 
Je ne Sais pas | à 
1 
BR laut entendre par parloir rap- | 
sain, mais j'espère tout de même que 
du ministre de la justice ne b 
BR pas transformée en complaisance! | be 
Pendant ce temps, | Fr 
| | prisonnés sont traités | Ti} 
| 
\pplaudissements à | | 
| cel 
RE mais les ouvriers sont consi- | en 
BE comme des bandits de droit com- | jui 
| 
Si 
Je vais y venir, | SSSR rie 
Vic 
e, d'ailleurs, a dll 
its et, devant les gp 
ntants de la résistance des Vosg au 
expliqué que le direcleur ne faisait Ses 
ple 
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M. Robert Chambeiron. Je vous rends 
cette justice, monsieur Montillot; que de- 
puis que mes amis et moi ne sommes plus 

la ilaute Cour de justice, jamais des 
oines aussi dérisoires et jamais autant 
de non-lieu n’ont été prononcés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


à 


Vous avez done été 


l’'abandounant. 


M. Jean Catrice. 
maladroits en 

M Robert Montillot. On v enregistre 
au-<i un peu moins de haîne! 

M. Robert Chambeiron. Ce que je 
e-t tellement vrai qu'aujourd'hui les 
qui ont encore le souvenir des sa- 
s et des souffrances endurés 


par le 
peuple français, qu'ils soient de droite ou 
de auche, se relusent à siéger dans Îles 
de justice. 

M, Robert Montillot. Ce n'est pas exact. 


N. Robert Chambheiron M. Jouis M 
por exemple. (Applaudissements à 
gauche.) Et c’est horome aussi 


un 


resnectable que vous pouvez 
Récemment encore, nous apprenicns 
n Sentiment de colère que les génc- 


anciens rministres 
d 


raux DBergeret et 
Il tain, 


de Pé 


ngainnt 


no!-lieu devant la Haute Cour de justice, 
qui les à, de plus, relevés de l'indignité 
nailionale pour faits de résistance. M. Max 
Pounaious, ancien ministre du ravitaille- 
ment à Vichy, qui a livré une grande par- 
ti: des richesses de ce pays à la machine 
de suerre de Hitler, à bénéficié, lui aussi, 


d'un non-lieu. 


Et il n'y à pas longlemps, au mois de 
lnars 1948, un de nos collègues Livry- 
Level, s’étonnait que, dans Paris, l'on 
puisse rencontrer certains amiraux ou gé- 


Néraux qui, arrêtés après la libération et 
condamnés à de longues détentions, se 
p'onenent tout tranquillement, J'ai cité 
ces paroles de M. Livry-Level — et je m'ex- 


cuse de l'avoir fait en son absence 
rsonne ne pourra soutenir que M 


— mais 


Livry- 


level n’est pas un patriote, au courag 
duquel nous devons rendre hommage. 
I a raison, M. Livry-Level. I suffit 
d'aller, non pas même sur les boulevards 
l'on rencontre M. Piétri, mais devant 


Ber- 
en attendant tout 
où il prendre 


qui se promène là, 


{ 
le Palais-Bourbon, pour rencontrer M. 
simplement le jour 


SI pourra 
plice dans cette Assemblée, ou à côté de 
M. Ba rthe, ancien fourrier de Vichy, qui 


Vie nt d'être élu questeur au Conseil de Ha 
pl ibli Jue. (A ppl audissements à l'extrême 
gawche. — Interruptions sur divers bancs.) 


Les 


anciens collaborateurs 


sont encore 
beaucoup plus exigeants. Ils ont encore 
be plus d'impudence. C'est ainsi 


quiya quelque temps, on crganisait en 
France ce qu’on à appelé Je banquet des 
T 

111 


le, ou banquet de la trahison. 
M. Paul Faure, le seul ministre qui, sur 
lle affiche placardée par les Allemands 


1942, n'était ni franc-macon, ni en- 
JUIVE, ni judéo-maçonnique, le seul mi- 
qui avait reçu le blanc-seingt l'aval, 
si je puis dire, du gouvernement hitlé- 
rien, et qui a collaboré tant et plus ave 
\ chy, festoyait aux côtés de Fandin, un 


utre ‘collaborateur connu pour son télé- 
£ramme à Hitler; et durant ce banquet 
aussi bien que p our la clore, des discours 
ont été pee où la Résistance à été 
traînée dans la boue, 


Il y a quelques mois seulement, en 
plein Paris, à la salle des Sociétés savantes, 


s'est tenne une réunion de collaborateurs, 
sous la présidence des fascistes notoires 
Pinelli et Tixier-Vignancour. On a crié: 
Vive Pétain! on a crié: Vive Maurras! et 
tout cela sous l'œil bienveillant du Gou- 
vernement. Mais que, d'aventure, des pa- 
triotes aient Ja prétention d'aller rendre 
hommage au Soldat inconnu le 11 novem- 
bre, alors ils sont odieusement matraqués 
par la police, (Apnmlaudissements à l'ex- 
trème gauche. — Erclamations à gauche, 
au centre ct à droite.) Kt c'est ainsi que 
notre collégue Villon, authentique héros de 
la Résistance, est chassé par un ministre 
réactionnaire 


du comité d'administration de 


l'office national des coimbattants. 
A Paris, un comité s'organise pour ] 
libération de Pétain. On parle maintenant 


tout à 
irde 


d'une facon 


officielle — peut- 
ètre M. je 


fait 

des <ceaux voudra-t-il 
nous rassurer à cet égard du transfert 
de Pétain dans un coin ensoleillé de Ja 


Côle d'Azur. 


M. le garde des sceaux. 
transfert dans les colonnes 4 

che, au contre et à droile. — 
l'extrême gauche. 


parie le ce 
L'Humanité. 
Journal of- 


lire quu- 


M. Jean Pronteau, On en parle dans 
L'Epoque de ce ratin. 

M. Robert Chambeiron. Monsieur le garde 
des sceaux, sur ceite question precise, 
j'ai simplement dit VOUS aviez Salis 
doute l'intention de nou rassurer, 

Peut-être ce matin, en raison des char 
écrasantes qui les voies, n'avez- 
VOUS pas lu ious les journaux, Si vous les 
aviez tous lus, vous auriez vu que l'on 
park (le e insfer! ns cortain d'entt 
eux qui ne sont pas L'Humanité; et ce sont 


eux que j'ai pris comme référence, 


un coruité 


constitué li- 


existe 


s'est 


il 
qui 


libération, 


Je .di 
pour Ja 


brement, ou peut-être malgré la légère 
pressiou que le Gouvernement a exercée 
pour le faire disparaitre. Mais d ‘ss patriotes 


seul crime bai 


4 1 
uité contre les Al 


ardt nis, dont le est d'avoir 


le fascisme et 


lemandes pendant ŒU { 
A droite. En 19391 
M. Robert . Sont pourchas- 
sés avec fureur per vos pr eureurs, Et les 
Moreau, les | s P hi pot con- 
naissent Îles rigueurs de la stice. Une 


presse et uné littérature venimeuses s'éta- 


lent dans les librairies les plus réputées, 


Au début, on 
double jeu; aujourd'hui, 
gie du crime de 
résistants, que 
de droit 


Pendant ce tempe, le Gouvernement 
par un acte aussi odieux que ridicule, 
lacérer, à la loi, d'ailleurs, 
les affiches de l'artist Fougeron, coupabl. 
d'aimer la paix et de haïr la guerre. (Ap 
plaudissements à l'extrême =“ 


essayait d'expliquer le 
on fait l’apolo- 
trahison et l’on insuite les 
l'on OIHDAX ] 


commun. 


érer, Contrair: 


quuche.) 


Devant les tril les 
en tirent à ho \ Compte; les assassins d 
freres 111 qu taient d'a lent ani 


M. Robert Bichet, II: 


Epirral! 


M. Robert Chambeiron. … passent au se- 
cond plan, ais 
losse 


Il 


de frères 
Ii, et tous ceux qui luttèrent aux 


D. arbitrairement 


cotés des patriotes français pendant l'oc- 
cupation voient leur organisation, le C. A. 
dissoute 


Dans le même temps d'ailleurs, et avec 
l'appui du Gouverneraént français, les 
Cmigrants tchèques et hongrois s'instal- 
lent douilletterment à Paris, Des lois su- 
perscélérates sont en préparation, tel le 
projet de loi n° 5587, qui institue une pro- 
cédure de revision exceptionnelle à l'égard 
(es personnes exécutées sans jugement, on 
tente par tous les moyens de blanchir les 
coll: abot teurs, et l'on veut ouvrir le proces 
de la hiésistance. 

Je sais bien, mo nsiet le garde des 
Sceaux, que vous n'êtes pas le seul respon 
able, IL v à eu ax nt vous d’autres gardes 
des SCEAUX, Inais VOVEZ-VOUS, lorsque vous 
Ctes arriv place Vendôme, vous aviez 1e 
prejuge favorable de tous les républi ainis 
et de tous les résistants parce que vous 
aviez Un de 2291, NOUS sd- 
vions ce que vous avez ul; vous venilez 
d'un camp de concentration, Nous disions: 
Voici au moins un garde des sceaux qui 


va pouvoir arrêter cette tentative de p 
ces cenéral de la Résistance et qui va pou 
rernettre, au Le { il 3] t ur» 
en prison, 

Malheureusement, moi le mini tre, 
un grand nombre de déportés et de résis- 
tanis se demandent aujourd'hui comment 
il possible qu'urt h Ti vou 
puisse faire et accepter une telle poi que 
Vraiment, il v a des choses qui consti- 
tuent u stère, 4 us voulons 
(transformer tous les inystères en ypro- 

| blèmes, nous aimerions trouve ne expll 
cation à cette attitude \pplat menLs 


à l'extrême aauche.) 


M. Pierre Montel. Cela s'appelle du chan 


lage. 


M. Robert Chambeiron, pen- 
serez-VOus que je is loin des événements 
l'Epinal, Éxclamations et rires au centre 
ct à droite, Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mais non, ie n'en si pas loin! J 

| mème tout à fait da le sujé ii esl 
pas possible de dissocier les événements, 
d'extraire un événement de l'ensemble de 
cette politique et de le développer. Tous 
ces faits sont liés eritreé eux 

S'il se manifeste aujourd'hui dans les 
pénitenciers une volonté de révolte, st 

| parce qu'il se fait en France une politique 

| qui encourage précisément les collabor 
teurs. {Applaudissements à l'extrême 

Je né ru 1 t 

voire ef Vt "est De 

qu pe ent le Collabhorate à £ 
nons l'avons st ir mue | 
fe i] lans ] 

Les collaborateurs tq d 

libération prochaine. ] lisent: M 
tôt ce sera notre tour: cracie toi 
colläborateurs:; on les condamne à 
25, ans de tra Î { 
Cet! peine { et loi 

de priso 

Lis dis 
« 


nor ] 

le vi 

tre pouvalet tp 

ratcurs de la polit 4 
de vou on | 


r 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
! 
| 
| 
| 
| 
| à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 1: 
| 
| 
eiii 
| 
Si vec 
| | VOire drecleur peut pa 
ld'hui maintenir l'or ire "IC pénlien- 
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t parce qu'il est un fonctionnaire | voulons lutter, {Applaudissements à l'ex- | Sait-on, par exemple, que le détenu Sa. 
il ne pas prendre des me trême gauche. myn avuil eu, dans Jes trois Jours qui 
cul i risqueraient d’être désavouées précédé son évasion, six entretiens parti- 
| istre, 11 préfère appliquer les en M. le président, Dan: la discussion géné- | culiers avec sa femme, entretiens qui se 


ires, comme l'a reconnu l'envoyé du 
garde des sceaux, et c’est ainsi que Ja sé- 
populations d’Epinal est mise 
41 I | 


les collabo 


en (danger ] 


Peut-être e permetirez-vous de vous 
dire que ces événements ont eu quand 
éme un mérite, dans la mesure où 1) 


En eff an que la révolte a été co! 
t faite parmi tous les mouvt 


ments de Ja Résistance. Imméiliatement, 
distincuon d'opinion politique, tou: 

vésistants se sont offerts et 
\ da disposition des pouvoirs 
publies pour les aider au cas où il serait 
nec re de réprimer cette révolte nais 


ur le plan national, votre politique a 
entrainé la même union. Oh! je sais bien 
avez tenté pendant quarante- 

huit heures de jeter le voiie sur un grand 
événement qui s’est produit en France, les 
es pour la liberté et pour la paix. 
Mais aujourd'hui, vous êtes tout de même 
obligé d'en parler et de reconnaitre que 
nn fut un grand 


q le vous 


celle manifestati 


ment d'indignation contre l’ensemble de 
voire politique, y compris votre politique 
d des collaborateurs et à l'égard de 
] e 


és venus de toutes les contrées 
de France ont affirmé qu'il était nécessaire 
‘étendre l’action publique chaque fois qui 

t un certain nombre 
de principes sur lesquels reposent Ja li- 


en cal 


15C 


berté et Ja paix. Ils ont également déclaré 
qu es principes étaient mis en cau par 


exemple quand, sous la pression d'un 
gouvernement qui se sépare de nos tradi- 
tions républicaines, les forces de police, 
J'armée et la magistrature sont contraintes 
ouveler les pratiques hitlérien 
sur de bancs à 
droile.) 

J'ai entc ndu 


Erclamalions nombreu 


sauche et à 


tout à l’hea 


ire M. Grenier 
dire dans une interruption: Y 


a 
ous riez lors- 


qu'o voque ici ce qui se passe dans les 
penit rs. Cependant, des milliers d'ou- 
\iiers sont emprisonnés pour avoir voulu 
exe] in droit qui est inscrit dans lo 
Consütulion, le droit de grève. 

Oui, mesdames, messieurs, la politiqu 


vernement conduit à celte silualion, 
qu'au lieu de frapper ceux qui, hier, 
savaient de détruire nos institutions dt 


atiques et luttaient Day 
n frap] ux sans Jesauels il n'est pas 
possible de concevoir la renaissance de Ja 
France ipplaudissements à l'extrême 
Je ne sais quelles seront les explications 
qu s allez nous donner, monsieur Je 
earde de eaux. Sans doute voudrez-vous 
niter aux incidents d’Epinal sans vou- 


loir chercher à ipprofondir les raisons qui 


les t provoqués 

M que je pui us dire, c’est q 
cette D ] que 1 soulevé une telie indi 
gnation dans le peys qu’est en train de se 


union profonde, de s’effec- 


issemb'ement qui va bientôt pou- 


! 


tuner ce 1 


voir imposer une nouvelle politique inspi- 
rée de l'héritage qui nous a été Jégué par 
Ja Résistance, qui nous permeilra, sans 


doute, de pouvoir mettre en œuvre le pro- 

I national de Ja Résis- 
us entendons demeuref fi- 
dèles et pour l'application duquel nous 


nine du conseil 


ice auquel n 


vale, la paroie Est a M. l'oirot. \pplaudis- 


M. Maurice Poirot. Mesdames, messieurs, 

lègues MM. Poimhæuf et Chambei- 
on Viennent de : re- 
| jui ont éclaté au centre péni- 
tentiaire de la Vierge, à Epinal, 


, tant en 


10S CO 


ton lne 
iater 


Je voudrais à mon tour mon 


nom personnel qu'au nom du groupe s0- 
jaliste, sans passionner l'Assemblée et en 
m'efforeant de rester dans le sujet, présen- 
ter quelques brèves observations et tirer 
les conclusions qui s'imposent, 


dimanche 10 octobre. 
quari nie, le 


commissariat de 
police d'Epinal recevait le message laco- 
‘ute vient d’éclater 


Demandons ren- 


Je reviendrai tout 


\ l'heure sur le dé- 
roulem 


nt et la gravité de ces incidents 


et je soulignerai comment ils n'ont pas 
pris la tournure tragique des incidents 
semblables du camp de Noë. grâce à! l’éner- 


gique ct intervention de Ja 
police d'Etat, à laquelle il me plait de 
rendre hommage, grace surtout à l'attitude 
] chef départemental, 
M. Lemoine, qui a su, par son sang-froid, 
en imposer aux mutins et les obliger à re- 
venir à une plus saine compréhension de 
l’obéissance aux forces de l’ordre. 


courageuse 


Une première question se pose. Cette 
émeule a-t-elle été spontanée, provoquée 
par un incident journalier de la vie des 
camps, OU. au contraire, a-t-elle été mûre- 
ment réfléchie, préparée ? 


Il ne fait aucun doute que seule la se- 
conde hypothése doit être retenue, les dé- 
tenus ayant préparé méthodiquement leurs 
bagages en vus de mettre à profit l’effer- 
ence créée pour tenter une évasion 
MASSIVC. 

D'ailleurs, tous 
ront 
cune surprise. 
longtemps à di 

En effet, depuis des 
nombreuses, des 


Spinaliens vous di- 
événements n’ont causé au- 
ils s’attendaient depuis 


incidcnts très graves. 


que ces 


mois, des évasions 

réflexions des habitants 
voisins. du camp, des récits do certains 
gardiens avaient provoqué un profond ma- 
laise ville, et plus particu- 
ilèrement dans milieux de la résis- 
tance. 

Il n’était question, da les conversa- 
tions de la rue, que de la vie de château 
mence par les repas princiers 
oœrâce à de nombreux colis, visites agréa- 
bles de leurs femmes, cinéma, théâtre, etc. 
out cela grâce à Ja complicité bienveil- 
jante de Ja dire une inobservation 


dans toute la 


1 


dans 


UCLOHUS , 


tion. 


+ 


complète des règlements, à des négligen- 
ces grav( dans le service. 


Une première démarche faite auprès du 
directeur par mon bon camarade et ami 
Albiser, président de l'association départe- 
mentale des déportés, avait bien abouti à 
une meilleure réglementation quant au 
nombre et au poids des colis. 


Mais J’ambiance du camp n'ayant pas 
changé pour autant, une nouvelle démar- 
che fut faite. en commun cette fois, par 
les responsables des organisations de ré- 
sistance. Sans succès (l’ailleurs puisque les 
mêmes abus con liberté exces- 
sive des détenus, fréquence des visites, 
emploi d’une langue étrangère au cours de 


ces dernières, 


déroulèrent en flamand? Le gardien ne 
connaissant pas un mot de cette Jangue, 
il est évident que l’évasion à pu être mûre. 
ment préparée, et personne ne s'étonne 
qu'elle ait parfaitement réussi. 

Que dire encore de ces visites 
par l'autorisation donnée 
se présenter à l’infirmerie 
discrète était mise à leur dispssilion? Ces 
visiles atteignirent un chiffre record le 
jour de Päques ct, si l’on en croit la ru- 
meur publique, elles furent particulière 
ment intéressantes et joyeuses puisqu'elles 
se termintrent par festins et danses, 


facilitées 
aux délenus de 
où une 


Inutile de dire que cette mansuéiude 
coupable du directeur finit par décourager 
les gardiens, qui se sentaient désermés 
matériellement et moralement, Is se plai- 
gnaient que les instructions verbales ou 
écrites et les notes de service fussent à 
peu près inexistantes, d'où, évidenument, 
ces négligences dans le service, ces éva- 
sions nombreuses et même ces refus 
d'obéissance de la part des détenus: refus 
de rentrer à l'heure réglementaire, refus 
de laisser exécuter les fouilles prescrites 
par le réelement. 


Un tel état d'esprit ne pouvait rien lais- 
ser présager de bon. 

Faut-il encore ajouter — et j'abonde 
äaans le sens des paroles qui ont été pro- 
noncées tout à l'heure — que les détenus 
sè sont sentis encouragés par certaine 
propagande reviennent sans des 
slogans tels que ceux-ci: « IL faut oublier 
le passé; il faut passer l'éponge 


Je ne vous étonnerai pas en disant que 
certains de mes camarades prétendent 
qu'au camp de la Vierge on est gaulliste 
cent pour cent, parce que les détenus es- 
pérent qu'avec l’arrivée au pouvoir du gé- 
néral de Gaulie, ce sera la gräc( et la libé- 
ration sans condition. 


Vous semblez vous étonner, monsieur le 
garde des Mais c'est ce qui dit 
à Epinal. 


Enfin, l'arrivée au centre pénitentiaire 
de la Vicrge de meneurs du camp de Noé 
n'a fait qu'aggraver ce dangereux ctat 
d'esprit. 


Par une imprudence incompréhensible, 
ceux-ci ont été mélangés aux autres dé- 
tenus et ont pu recommencer impunément 
leur travail d’agitation, qui devait con- 
duire à l’émeute du 10 octobre, malgré en- 
quête et avertissements. 


Cette émeute du 10 octobre, je n'y 
viendrai pas, sinon pour souligner une aul- 
tre imprudence grave de Ja part 
reclion. lieu de laisser la voitur 
prêtre onu du pasteur — peu m'importe 
à l'entrée du camp, on l’a laissé péi 
jusqu’à la chapelle, ce qui a obligé évi- 
demment à ouvrir les grandes portes. 
détenus n'attendaient que cette © 


Au 


‘Casion 
pour essaver de sortir en masse, et de réus- 
sir cetle évasion, qu'ils avaient préparée 
minulieusement, 


Cela n'a été qu'un exercice préliminaire, 
disent les gardiens, et il faut s'attendre à 
la répétition d'événements aussi {raves 
peut-étre plus graves encore. 


Je dis plus graves, parce que on l'a 
souligné tout à l’heure — il se trouve dans 
ce centre des criminels, condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité cu à temps. 
s On prétend que ceux-ci ont eu soin de $e 


des 
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renseigner sur les cheîs de la résistance. 
Et des menaces ont déjà été proférées à 
l'intéricur camp. 

Certes, les résistants ne se laissent pas 
mtirmider. Hs ont prouvé en d’autres occa- 
sions qu'ils ne manquaient pas de Courage, 
et cette fois encore, ils n’en°manqueront 
pas. 

Pourtant, il serait inconcevable de ne 
pas tenir compte de ces menaces et de ne 
pas mettre hors d'état de nuire ceux qui 
les ont proférées. Des mesures d'urgence 
s'imposent. 

St j'ai tenu à souligner les imprudences 
de la direction — le mot imprudence est, 
vous l'avouerez, bien léger — il est une 
imprudence qui vient sans doute de plus 
haut. 

En effet, on a mélangé dans ce camp 
des condamnés fort différents, les uns cri- 
minels, agents de la Gestapo, condamnés 
aux travaux forcés, à perpétuité ou à 
lemips, ou à la réciusion, avec d’autres dé- 
tenus beaucoup moins coupables et qui 
n'avaient plus que quelques mois de dé- 
ention à accomplir avant d'être libérés. 

Il en est résulié une imprécision dans 
l'application du règlement, Devait-on ap- 
pliquer le règlement des prisons centrales 
pu celui des maisons de redressement ? 

Cette imprécision est sans doute Ja cause 
de ces négligences coupables et de ce ré- 
gime qualifié de faveur. Cette situation se 
répercute évidemment sur l'état d'esprit 
d'une population qui a jarticulièrement 
souffert ct qui ne peut accepler que ceux 
qui ont prêté la main à ses bourreaux, qui 
sont en partie responsables des déporta- 
biuns massives de cette région, des incen- 
lies systématiques des villes et des vil- 
Jages, puissent mener une vie de plaisir, 
alors qu'eile continue à supporter les con- 
séquences de la guerre. 

Je sais trop, monsieur le garde des 
Bceaux, que vous avez, vous aussi, terri- 
blement souffert dans les camps de con- 
centration. Je vous fais confiance pour 
faire appliquer la justice, toute la justice. 


Ce qui inite les travailleurs de ce pays, 
je qu'ils ne peuvent pas comprendre, 
c'est qu'ils ont très souvent. l'impression 
que les difficultés et les souffrances sont 
toujours pour les mêmes, tandis que les 
plaisirs sont toujours pour les autres. 


M. Félix Garcia. ‘ce n’est pas seulement 


M. Maurice Poirot. Monsieur le garde des 
sceaux, c'est en faisant disparailre les in- 
justices, toutes les injustices, que l'on dé- 
fend efficacement et la liberté, et Ia Répur- 
blique, et la démocratie. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 


M. lc président. La parole est à Mile We- 
ber. 


Mile Marie-Louise Weñer., Je n'ai que 
quelques mots à ajouter, 

Les incidents d’Epinal ont eu un profond 
retentissement dans nos deux départe- 
ments du Haut-Rhin et du Bas-Rhin pour 
la raison, qui n'a pas encore été exposée 
ici, que 50 p. 100 des détenus du péniten- 
cier d’Epinal sont des Alsaciens. 


C'est là pour nous une grave plaie. 


Vous pouvez vous demander pourquoi 
nôtre région, réputée pour sa fidélité et 
son attachement à la France — ce que, je 
pense, personne ne conteste ici — compte 
An si grand nombre d'épurés. 


C'est que, comme l'expérience nous Y 
poussait, nous avons été obiigés de faire 
front aux Allemands par tous ies Moyens. 
Certains de ces moyens consistaient, pré- 
cisément, à paraître jouer le jeu des Alle- 
mands. C’est pourquoi nombre d’Alsaciens, 
au lieu de déserter leur province, ont ac- 
cepté certaines fonctions et ont été con- 
duits à rendre service à beaucoup de leurs 
compatriotes tout en paraissant servir l'oc- 
cupant. 

Par ailleurs, is savaicot aussi qçe cha- 
que place dégertée par un Alsacicn étail 
immédiatement occupée par un Allemand, 
ce qui avait des conséquences terribles 
pour la population. 


Enfin, il existait en Alsace un climat 
tout à fait particulier. Elle n'était p 
cupée comme les autres départen 
elle était annexée. C'est-à-dire que les 
saciens étaient obligés de vivre avec les 
Allemands, comme si leur pays constituait 
effectivement une partie de l'Allemagne. 
sous le régime le plus éévère de Hitler. 


OC- 
\ents 


C’est en raison de tous ces faits et parce 
que :e nombre des détenus constitue une 
telle plaie et une teile souffrance pour nos 
deux départements que je demande à M. le 
garde des sceaux de ge pas oublier les 
paroles qu'il a prononcées à Colmar. Il a 
compris que celte province avait vécu dans 
des circonstances et sous un climat parti- 
culiers pendant l'occupation, qu'il fallait 
tenir compte du passé, de l'histoire, de cet 
attachement profond des Alsaciens pour la 
France, et qu'ils voudraient la trouver 
toujours humaine, toujours juste et tou- 
jours compréhensive à leurs douloureux 
problèmes. 

Voilà pourquoi j'ai voulu attirer l’atten- 
tion de M. le garde des sceaux sur cette 
question particulière du camp de la Vierge. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La paroie cest à M. le 
garde des sceaux, 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Mesdames, messieurs, Vous me saurez 
gré, je pense, de limiter ma réponse au 
seul objet de notre discussion. 


Le Gouvernement a accepté, avec une 
liligence que nul ne pourra sérieusement 
contester, que soient débattues au fond les 
interpeliations de M. Marcel Poimixruf et 
de M. Chambeiron. 


Ces interpelations élaient relatives aux 
conditions dans Jesquelles un incident 
s'est produit dans le pénitencier appelé 
« Camp de }4 Vierge », à Epinar. 


A la vérité, cet incident s'est terminé par 
une seule évasion. Le seul individu qui ait 
réussi son entreprise est toujours aclive- 
ment recherché. Mais c'est, il faut bien le 
dire, à cela que se résume l'incident qui 
retient l'Assemblée depuis déjà une heure 
et demie. 


Je ne désire pas le moins du monde 
méconnaître l’intérèt de cetle question. 
J'entends même profiter de la double in- 
terpellation dont je suis l'objet pour vous 
montrer, mesdames, messieurs, qu'à cet 
égard les engagements que j'ai pris au 
début de cette année devant vous au sujet 
d'une réorganisation générale camps, 
ont été réguiièrement tenus. Et il ne me 
dép'ait pas de vous montre: que les me- 
sures prises conformément à mes pro- 
messes, ont donné déjà quelques résultats. 
Mais vous me permettrez de ae pas 
m'égarer sur toute une partie du débat 
où l'honorable M. Chambheiron aurait sans 
doute voulu m'entrainer, 


Je reconnais qu'on oblicnt un succes 
facile auprès d’une fraction de L'Assem- 


blée en se tournant vers le Gouvernement 
et en lui disant: Votre poutique boutit à 
ou telle décision d'acquitlement, 
sement de non-i à: ue 
veu 


fur 
11 


herche pas à Mmes 
» crois ne l'avoir jamais fait et 
j'espère ne le faire jamais. Mais jé vou- 
drais ne pas prendre sur mes € 
responsabilités qui ne sont ni les miet 


ni celles du 


J'ai le privicge ne n'ètre gard de 


— Si j'excepte cour! fugue 
présidentielle (Sourires) — que depuis le 
fonctionnement de ja nouvelie Constiltu- 
tion. Or, cette dernière — ce n'est Pas à 
M. Chambeiroe que je l'apprendrai — à dé- 
possédé le garde des seeaux de certaines 


prérogatives, À cet égard, eeux qui protes- 
teraient auraient tort, car leur attitude 
prouverait qu'ils ont engagé les électeurs 
à ratifier une Corstitution qu'eux-mémes 
ne connaissaient pas très bien, hypothèse 
que j'élimine tout de suile, (Très bien i 
très bien ! à gauche et au centre.) 

En particulier, Ja Constitution a dépos- 
sédé Je garde des sceaux des pouvoirs 
qu'il déteaait quant à nomination, 
l'avancement et Ja discipline des magis- 
trats du siège. Aussi, lorsque sur certains 
banes de cette enceinte, où dans une cer- 
taine presse, j'entends des critiques me 
dire: « vos magistrats ont fait ceci, 
« vos » magistrats ont fait cela, je puis 
faire remarquer, sans vouloir, je le répète, 
fuir mes responrabilités, qu'il s'agit Jà de 
flèches qui ae devraient pas me prendre 
pour cibie, parlant. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On na 
s'est pas privé, dans une période récente, 
d'exercer sur les masistruits des pressions 
de toutes sortes. 


M. le garde des sceaux. Ceux qui pro- 
clament l'existence de ces pressions sont 
ceux-là même qui vantent et veulent in- 
troduire en France certaines règles de 
justice totalitaires que nous n'aurons ja- 
mais, je l'espère, l'occasion de connaitre 
chez nous! {pplaudissements à gauche, 
au centre el à droite. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Il s'agit 
de préssions auxquelles faisait récemment 
allusion M Maurice Garcon. 

M. le garde des sceaux. Le garde de 
sceaux donne des instructions à ses par- 
quels, sous le contrôle du Parlement, co 
qui est normal, Ce que personne ne con- 
teste, ce que Montesquieu lui-mème 
rait pas contesté, 


IL est d'autres responsabilités que je ne 


saurais honnêtement accepter: ce sont les 
mnesures de grâce qui ont pu être prises 
— je ne Critique pas le fond — depuis Ja 
Libération, avant le vote de la Constitu- 
üion, et par des gouvernements entière- 


ment libres de leurs pouvoirs. 


En effet, au cours de mon intervention. 
M. Chambeiron se tournant vers moi, à 
évoqué certaines décisions de grâce, Je 
lui rappelle qu'il s'agit de mesures anté- 
rieureS, pour certaines, à la Constitution: 
elles ont été prises par des gouvernements 
auxqueis je ne participais pas. (Rires et 
applaudissements a gauche et au centre.) 

Sur ce point encore, je crois pouvoir 
dégager ma responsabilité. 

Au surplus, il me parait impossible 
dans cette enceinte où l’on élabore Ja loi, 


de reprocher au garde des sceaux des mes 
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ures de.grâce, tandis que chacun sait 
que Îla grace est ex par le prermiel 


1 
inagistrat du pays, $ atuant en conseil su- 
périeur de magis!i ture. haut organisme 
siègont des persai s qui Vous re- 
p! tent? eurs et que 
VOUS ilt 

t ‘uste de reprocher au 
arde des SCEAU) t s décisions de Ja 
Chambre lion ou de Jlaute 
Cour tuent dans la séré- 
ait le des juges. est 
l it fait 16 de ] ice 
er d'induigence dans je vel liet de Ja 
Cagoule, affaire qui : été, vous savez, 


soumise à la juridiction populaire. 


[elle est la mise au point que je dési- 
rais faire brièvement. J'arrive aux inci- 
{ l'Epinuf, 

Ce dimanche-là, un honorable pasteur 


quittait le camp dans sa voiture automo- 
bile. Profitant de ce que, imprudemment, 
les deux portes des deux enceintes avaient 
été onvertes ensemble et jargement pour 
jaisger passer Ja voiture, sept individus, 
qui avalent pris soin de dissimuler sous 
Jeur costume tout ce qui pouv: ait être né- 
cessaire pour prendre la fuite, se sont pré- 


cipités derrière le véhicule. 

Le personnel, immédiatement alerté, 
s’est lancé à leur poursuite, pen ant que 
l'on appelait, nnme il été dit 
MM. Pojmbwuf, Chambeiron et Poirot, le 
commissaire de po.lce et ses agents. ais 
sur semi les tvadés ont été repris Les re- 
cherches sontnuent en vue de retrouver 
celui qui est en fuite 

Une information à ( uverte, pour éva- 

tre les six individus qui 

happés, pour vi s et rébellion en 
ce qui concerne trois on quatre détenus 
qui s'étaient livrés à des faits de violence 
£ d rdien 

m \ centrale de 
La = à EXPI]- 
| 
Il 

\ de Cévasions coiiectives, 

lé eri - Assemblée l'eozage 

nt d e p! | à certaines vérifl 
4 | 1 | er] 

s, Je veux ofiter de q 

1j trinune pouul Ju 

Le Li 

] ] 4 ? 

dire pour la dernière fois, mais tout au 
Ji la troisième, n’est pas simp.e 
ons s maisons centrales 

nt faites pour loger une population pé- 
hitentiaire de régime normal, c’est-à-dirt 
pensi nnaires el 


rond, Ai-je besoin d'indiquer qu'aux temps 
heureux qui ont précédé ce drame de 

puration, qui à fait éclater nos prisons 
en y amenant une clientèle souvent fort 
dangereuse, jamais ces bâtiments n’ont eu 
à abriter !S.009 pensionnaires ? 


\ libération, en raison même des cri- 
mes de trahison t de collaboration com- 
mis pendant la guerre, les locaux se sont 
” sants, On a compté jusqu’à 
tent s. Je n’insiste pas sur le tra- 
cas légitime ‘que as situation anormale 
: valu à mes prédécesseurs. MM. Willard, 
de Menthon et Fetes 


révélés 


La ss qui s'oflrait à eux 
était d'utiliser ce amps qui avaient 
sel ] iles ls réfugiés, d’au- 
tres vaient créée par les Alle- 
ma re répartis d« de 
là à c ie t 


Les détenus pour faits de collaboration 
ont été logés dans ces camps dans des 
conditions d'insécurilé que personne 
peut méconnaîitre. 

C'est parmi eux que les évasions collec- 
tives que je viens d'évoquer ont eu lieu. 

Pour éviter leur retour, j'avais pris de- 
vant vous l'engagement de diminuer 
progressivement Je nombre des camps. 
J'ai là satisfaction vous annoncer que 
cette politique a rigoureusement sui- 
vie: depuis le début de l’année, j'ai sup- 
primé sept camps et j'ai réservé les mai- 
sons centrales aux individus les plus 
dangereux. 

Ces mesures ont été prises sous le con- 
trôle de M. le directeur de l'administration 
pénitentiaire. Pour en vérifier l'efficacité, 
j'ai demandé à mon collègue de l'intérieur 
de mettre à ma disposition un inspecteur 
général des services administratifs. 

Précisément, comme j'avais reçu des 
lettres anonymes — jl arrive parfois aux 
hommes politiques, ministres ou non, 
d'en recevoir —… 


M. le président. En êtes-vous sûr, mon- 
sieur le garde des sceaux ? (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Je le soupconne, 
monsieur le président. (Rires.) 


j'ai tenu x savoir ce qui pouvait être 
vrai dans les récits relatifs aux préten- 
dues « joyeusetés » qui se seraient dé- 
roulées dans le camp d’Epinal, 


Qu'or ne dise pas qu'il s’agit d’un fone- 
tionnaire de la place Vendôme qui cherche 
à couvrir des resn : c’est 
M. l'inspecteur généi les services de 
l'administration Ginolac qui s'est rendu 
eur place, à ma derande. le 14 juillet 
1948. Les inspections étaient régulièrement 
faites. 


4 


Bey ei a eu lieu trois mois et dix jours 
ant ement qui, à mon avis, retient 
ujourd'hui trop lai igtemps l'atlention de 
l'Assemblée. Le ipport m'est parvenu 
quelques jours avant la tentative d'éva- 


sion. Je vous prie, mt sdames messieurs, 


1 


’ 


le noter en passant que les camps sont 
régulièrement surveillés et que les 
Inesuïres que j'ax ont été 
prises 

On a souvent présenté comme un scan- 
dale le fait de ne pas mettre au travail 
tous ces hommes qui, livrés à la paresse 
forcée du matin au soir, ou bien com- 
plotent contre le régime, ou bien, impa- 
tients, s’exaspèrent. J’ai cherché à le faire 
et voici à cet égard l'effort el a été 
rt 1lisé 


1 


Il pas C »mimode de fâäire travailler 
les détenus car, dans certaines régions, 
ils peuvent créer une concurrence redou- 
table pour la main-d'œuvre locale. 

Je lis, par exemple, dans fe rapport qui 

acerne Epinal: 

Alors que, dans les maisons centrales, 
il existait avant la guerre des ateliers en 
régie, qui ont peu à peu repris leur acti- 
vité, il n’a pas été possible, ‘dans ces der- 
nières années, faute de crédits êt de ma- 
premières, d'acheter l'outillage in- 
dustriel nécessaire pour créer des ateliers 
semblables dans des établissements nou- 
veaux tels que celui d’Epinal. 


« L'administration a dû s’adresser à des 
confectionneurs privés. Certains ont ac- 
té de créer quelques industries, comme 
celle des brosses, qui occupe une centaine 
de détenus. Mais ces ateliers restent très 
peu nombreux, car les particuliers, sou- 


tières 


veut gènés eux-mêmes par la pénurie des 
matières remières, hésitent au surplus à 
engager ds dépenses d'’installalion assez 
ntes pour un établissement qui est 
susceptible d’être 1e dé dans un délai 
plus ou moins court. » 


Néanmoins, connaissant cet état d'esprit, 
qui n'était signalé par certains de mes 
collègues, voici quelle était, au moment 
des faits, la situation du travail dans Je 
camp dit « de la Vierge »: 210 hommes 
étaient employés aux services généraux; 
136 travaillaient dans les chantiers du 

entre: aménagement de locaux, travaux 
d'adduction d’eau, création d’une route, 
travaux de terrassement pour la construc« 
tion d'un réservoir de 200 mètres cubes, 
destiné à alimenter le camp: 25 travaila 
laient dans un chantier extérieur que 
vient d'ouvrir, à Gérardmer, l’administras 
lion des eaux et forêts: 19 étaient em« 
ployés à l'atelier des brosses, 14 à la scle- 
rie. En outre, des corvées diverses et va 
riables occupaient 230 à 250 détenus. 


Il restait 318 prisonniers en chômage et 
78 en séjour à l'infirmerie. Je m'en suis 
fait présenter la liste nominative avec 
l’âge et les motifs. Ce sont des vieillards 

des éclopés. 


J'indique que le camp était dirigé, peut- 
èlre avec une indulgence que les événe« 
ments ont démontrée excessive, par un 
directeur dont il serait tout de méme jin« 
juste que je ne fasse pas devant vous, à 
un certain égard, l'éloge mérité. 


M. Bonneux, le directeur de cet établis- 
sement, est depuis 1920 dans l’adminis« 
ration pénitentiaire. n'a jamais fait, au 
cours de sa déjà 1 ongue carrière — vingt« 
huit ans — que l'objet d’éloges de ses 
chefs successifs. 


Il était, c’est vrai, en 1943, sous-direc- 
teur à la Santé. Mais voici ce que disent 


les hommes qui l’ont vu, lors de la libé- 
ration de Paris: 


« Nous n'avons pas oublié l'attitude 
‘ourageuse de M. Bonneux pendant les 


jot Ir es glorieuses de l'insurrection pari- 

si ne. Il a joué un rôle important dans la 

libér ion des détenus politiques, Le pers 
ol 


nnel pénitentiaire tout entier s’en <ou« 
vient et lui en garde estime. » 


Voici done un fonctionnaire qui n'est 
point suspect, je pense, et qui ne peut pas 
dém irité, et qui a donné, dans la paix 
être suspect à l’égard des hommes jm pa r< 
tiaux, Peut-être n'a-t-il pas appliqué à la 

ie pénitentiaire d’Epinal, avec une suffi- 
sante rigueur, Îles règles de discipline que 
j'avais moi-même rappelées, à la suite des 
évasions collectives. Aussi j'ai pris, à 
l'égard de ce fonctionnaire, qui n'a pas 
comme aux jours difficiles de la libération 
parisienne, des preuves de son patriotisme 
et de son civisme, une décision que je 
crois sage, qui m'a paru s'imposer et que 
personne parmi vous, sans doute, ne cri- 
tiquera. 


Il est un péuiten iel où, évidemme 
régime est iwiniment pl doux que dans 
les autres élablissements, C'est le 
rium de Liancourt, où l’on soigne les tu- 
berculeux. J'ai nommé M. Bonneux direc- 
teur dans cette maison où, j’en suis con- 
vaincu, il continuera de servir correcle- 
ment les intérêts de la collectivité. 

J'ai, d'autre part, rappelé que les règ'es 


de discipline devaient être respectées là 
comme partout, 


Je tiens à vous rappeler, mes chers col- 
lègues, les difficultés auxquelles se heurte 
l'administration pénitentiaire, Il fant no 
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pas perdre de vue que lorsque, en janvier 
4947. j'ai eu l'honneur d'arriver place 
Vendôme, les détenus étaient au nombre 
de 80.000, Les libérations, l'exécution nor- 
male des peines ont réduit ce chiffre à 
&0.000 environ. 

H n'empêche qu'il y a encore environ 
BO.009 hommes dans Îles camps et tandis 
qu'avant guerre le chiffre normal des 
membres du personnel était de 5.000, c'est 
uniquement avec un personnel, titulaire 
et auxiliaire, de 7.218 personnes — je tiens 
à le souligner — que nous trouvons le 
moyen de garder cette population excep- 
tionneilement nombreuse. 

IL serait done parfaitement injuste de 
ne pas rendre hommage à ce personnel 
qui a pus de responsabilités, pius de tra- 
waii qu'il n’en avait avant la guerre. 

La discipline a été rétablie, les meneurs 

‘16 expédiés dans des maisons cen- 
Je n'insislerai donc pas davantage. 

\u demeurant, aux yeux, du moins, de 
la plus grande partie de l’Assemblée, je 
peuse que nul ne paraîtra mieux à même 
de juger des mesures prises et des solu- 
tions adoptées que la section d’Epinal des 
déportés et intcerncs 

Cetle section, en effet, n'est pas sus- 
peste de flatter le Gouvernement. Je ne 
crois pas que le papier que j'ai là, et que 
ÿe connais bien, ait comporté très souvent 
des éloges à 1 C gouverne- 


l'adresse de 


Je veux donc vous lire, en guise de 
Co et sans aucun commentaire, la 
lettre que j'ai reçue, à la date du 8 no- 
vembre 194$ 


évoqué en moi le déporté. Je ne 

Crois pas avoir jamais failli à l'exemple 

Caînarades ni aux 

s que la souffrance quotidienne a pu 
aux uns et aux autres. 


Ines 


Vo que De nsent, des mesures prises 
f garde des sceaux, les déportés et 
s d'Epinal : 

«8 novembre 198, Monsieur le ministre, 
la tion des Vosges de la fédération des 
déportés, intefnés et résistants patriotes 
est heureuse d’apprenke les changements 
intervenus dans le personnel et dans les 
gnéthodes du centre pénitentiaire de Ja 


Vierge, à Epinal. 
ELe tient à marquer sa satisfaction et 
Nous prie d’agréer ses vifs remerciements 
pour les dispositions que vous avez bien 
voulu faire prendre en la circonstance ». 
Je lis, par ailleurs, dans un journal du 
19 octobre 1948: 


« La section de la F. N. D.I.R. P.are- 
mercié tous les résistants et patriotes qui 
ont permis la réussite complète de la ma- 
nifestation du samedi 16. 

« Elle est heureuse, par ailleurs, de 
<onstater le succès complet des démarches 
qu’elle a effectuées de concert avec tous les 
résistants, Elle enregistre le changement 
du directeur du centre, le changement de 
discipline dans le camp et l'évacuation des 
Mmeneurs dans une centrale. » 


Et je m'excuse de poursuivre : 


« Elle rend hommage, en la circons- 
tance, à la décision du garde des sceaux et 
à l'appui qu’elle a rencontré, sur le plan 
administratif, auprès du préfet des Voxges 
et du directeur de la police. » 


Voilà comment, sur place, les résistants 
ont jugé l'affaire. Ils se déclarent satisfaits. 
Le Gouvernement vous demande, rues 
dames, messieurs, de faire comme eux et 


de passer purement et simplement à F'orare 
au jour. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Aucun ordre du jour 
n'ayant Cté déposé, je mets aux voix, con- 
forméiment au cinquième alinéa de J'ar- 
ticle 92 du règlement, l'ordre du jour pur 
et simple. 


(L'ordre du jour pur el simple, mis aux 
voir, cst adopté.) 


ORGANISATION DU TERRITOIRE DE LIBRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi sur l'orga- 
nisation du territoire de Libre, rattaché à 
ia France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie. (N°s 3917-5018.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret désignant, 
en qualité de commissäire du Gouverne- 
ment, pour assister M. le ministre de l 
ricur: M. Paul Pelletier, administrateur 
civil à la direction des affaires générales. 

Acte est donné de celte c 


La parole est : 
ommission de l'in 


inté- 


mmunication. 


À M. le rapporteur de ]la 


t rieu! 


M. Denis Cordonnier, président de la com- 
mission de l'intérieur. Mes chers collègues, 
en l’absence de M. Hugues, actuellement en 
mission, vous me permettrez de donne: 
lecture de son très court rapport fait au 


nom de la commission de l'intérieur sur 
l’organisation du territoire âe Libre, rat- 
taché à la France en vertu du traité de paix 
avec l'Italie. 

Voici ce rapport: 

« Mesdames. messieurs, la loi n° 47-1814 
du 15 septembre 1947 à prévu dans son 
article 1% que, dès l'entrée en vigueur du 
traité de paix du 10 février 1947 avec 
l'Italie, la légisiation française serait ap- 
plicable dans les territoires rattachés à la 
France en vertu dudit traité. 

« Les articles suivants de cette loi com- 


portent diverses disposilions relatives au 


rattachement aux circonscriptions admi- 
nistratives françaises de ces territoires, 
ainsi qu'à l’organisation de l’administra- 


tion municipale de ces mêmes territoires. 

« Il a été prévu que les territoires de 
Tende et la Brigue formeront des com- 
munes distinctes et toires de 
Mollières et de Piene seraient respective- 
ment rattachés aux communes de Valde- 
blore et de Breil. Par suite d'une omis- 
sion, le territoire de Libre, également rat- 
taché à la France en vertu du traité de 
paix avec l'Italie, n'avait pas fait l’objet 
d'un texte relatif ini 
municipale. 

« Le projet de loi qui vous est 
a pour objet d'organiser l'administration 


que 


d SOI 


municipale de ce territoire qui doit être 
rattaché à la commune de Breil et d’édie- 


ter des mesures analogues à celles qui ont 
été prises pour le territoire de Piene. 

« En conséquence, votre commission de 
l'intérieur vous propose d'adopter le pro- 
jet de loi qui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Pour- 
talet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères. 


M. Henri Pourtalet, :2pporleur pour avis 
de la commission des affaires élrangères. 
La commission des affaires étrangères, qui 


n'a pas eu le temps de se réunir depuis 
que le rapport de M. Hughes, concluant à 
un avis favorable, a été déposé, m'avait 
chargé de rapporter et de donner son avis, 
Je pense ne pas trahir sa pensée en don- 
nant un avis favorable aux dispositions 
qui vont placer la population du territoire 
de Libre dans la même situation que les 
villages et hameaux des territoires recou« 
vrés en vertu du traité de paix du 10 fé« 
vrier 1947 signé avec l'Italie. 

Cependant, compte tenu du long délaf 
qui a été nécessaire au Gouvernement 
comme aux commissions compétentes 
pour slaluer sur un rapport reatif à uns 
loi qui n’a pour objet que de replacer ca 
petit hameau dans une situation d’où il 
avait €té exclu par une simple amission, 
j'entends attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le caractère tout provisoire des 
mesures que le texte comporte. 

D'ailleurs, l'article 4 du projet prévoit 
que ces mesures ne’ doivent être int: 


duites qu’à condition que, les 


{ 
lé 


{ 

lion prévus dans le traité étant terminés 
— et ce délai va se terminer à la fin du 
mois de décembre de cette année — 
ces populations soient consulté fin 
d'être pia ées sous le régime de tout DO 
pulation francaise, c'est-à-dire ‘être do- 
tées d'administrations municipales élues 
et d’un conseiller général également élu. 

Fenant nple des délais qu'il 
a faliu pour pré] r uné ple dispo 
tion administrative, je cro r attirer 
l'attention du Gouvernen ts 
qu'il y aurait à régler né 

\ suspens €t dont it 
ependant fort nple 

IL s np 
ps population de | 

ation municipal 
néral. 

D'aileur 6 3 
le ces populatios ] 
pal (EMPS ] 
] t "ir } { 
seraient jà ] 
eu des conseille li 
tement par 

C'est pourquoi j'in Gou- 
vernement pour que i 
Drevues pau le pri P | { St 
possible. Le délai d’optio ne 
à Ja fin du présent mois. D 1 3 
ni | l'ai ice pi tes 
iorales peuvent être val { 5 
t les popüiations rattacl | 
pourron isi jouir du st 


Gouvernen 

M. Raymond Marcellin, 50 secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. La cloturt tes 
é.cctorales interviendra le 

18 € 103 { - 
tions muaitipales auront 


M. le président, Dans la G - 
rale, la pal 11e est à M. O 
M. Philippe Clmi. J'inte: 


Mariti 
Avant-hier dim he, ] i 
Libre et à Breil. Je n f l 
iébat s'instau: 10h n'o 
lemandé de faire connait: désir ! 
SES, aiNnst qu Si justen t dit M. Pour. 
lalet, que l'établissement tes élec- 
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torales soit terminé dans ces localités dans 
le plus bref délai, afin qu'aux élections 

tonales du printemps prochain, les 
hiecteurs de ces localités puisse nt parti 
fiper à ce sSerutin me tous les tres 

M. André Marie, préside lu co? 

seil, garde des sceaux, ministre de 

M. le e demand 
pal à 11S n - 

La di 

J ulti \ssemblée 

H L [A le 1 
sei [ USSiONn 1 ) 

M. le président Art. ! — Le ratt: 
hem de de Libre à la com 
mune de R deviendra effectif 
ju | ira té éd dai ette 
tion, à Félection d nseillers muni 
1 
l'es À À pa U 
Je met )jiX 1 art 1, 


(L 1r'! re, IUX VOLS, (30 pec.) 


à 
cuon 


délMgation restera en fonctions 


jusqu'à ce qu'il ait élé procédé à des élec 
tions muiicipa.es dans cette Jocalité. Son 
pi lent et ses membres seront nomMmm 
par d ef 
1 | nt 
« Art 3, — La déiégalion Specime €i 
nn président exerceront ious 105 pouvoirs 
tiribués respectivement aux iseils mu 
inf À 
icipaux par 1 O1 dau 
5 avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée 
} 


plétée, » — (Adopté.) 
« Art. 4, — J1 sera procédé, 
ueu”r, à 
torale 


des dé;ais de pro- 


‘4 


nformé- 
On * l’étabiis- 


élec 
di pe irt 


sement de 
« Le point 


cédure impat pour cette opération sera 
l'expiration délai d'option prévu par 
l’article 19 du traité de paix avec l'Italie. » 
idopté.) 

a Art, 5. — Dès la clôture de la liste 
électorale, la section de Libre éiira deux 
onsei!lers municipaux qui siégeront au 
conseil municipal de la commune de Breil. 

« Après ces élections et jusqu’au renou- 
vellement du conseil municipal de Breil, 


mbres, no- 


1 
Ju GINpOSCra u 2.) 
nobstant dispo is de l’article 10 de 
» ? Th: 
la | IG par 44 i0! 
n° 17-1744 1027 
(Adi pte.) 


pa 
1 
Ta nl nhle iU t 
(1 | 
vo 


— 
INCENDIE INVOLONTAIRE EN FORET 


Discussion d'un projet de 


M. le président. L'ordre dn jour appelle 


la d n du pi t de loi concernant 
l'incendie lont n forêt (n°: 1623- 
11 

Avant mn, je dois 
luire coangiire que dl TEÇU UN GECTEL 


signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
ericultun M. Roretr Lebrur hargé 
binet du ministre 
Acte est donné de celle communication. 
La parole est à M. 1 pporteur de la 
? 
M. Raymond Moussu, president de la 
commission. M. Zunino, rapponteurg, étant 
absent pour d iladie, je vais 
“hnaître nid it ] ontenu 
\f Z L l'atte }- 
l'imporian u patrimoine que 
fn + 
Il prouve qu'un effort té fait, 7 
| 
un certain nombre d'années, grâce à l'uti 
üon f 1 na mal, pour 
développer la forèt en France, par le re- 
ent 
Le rapporteur montre en même temps 
lan que represenie l'incendie pour 
la forèt et il insisle surtout sur le fait que 
] 30 np. 100 des cas, ces incendies sont 
involontaires. Il en conclut qu'il importe 
de prendre des mesure ipides pour parer 
à Ce danger. 
C'est dans ce but que le Gouvernement 
à déposé le proiel que Tous discutons au- 
jourd’hu 
Ce projet de doi envisag répression 
pius sévère du délit d'incendie imvolon- 
taire en forèt, en tra iSpaosant Ja repres- 
sion qui était prévue au code pénal, dans 
le code forestier, et en modifiant en consé- 
quénce le code pénal, 
An 11 uu OC- 
le délit d'inrendie invo- 
lont était réprimé par l'arti- 
pénal, modifié par l'acte 
dit 13 fevrier 1942, qui prévoyait 
une amende de 600 à 6.000 francs et un 
emprisonnement de six jours à deux ans, 
ou l’une de ces deux peines seuwiement. 


Le 14 de loi qu VOUS es! présonie 
redonne au fai nt de causer involontairement 
un incendis de forèt le caractère de délit 
qu’ avait avant l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1943. Maïs, compte tenu du fait que, 
parmi incendies imvolontaires, ceux 
de forèts préser tent une gravité parlicu- 
ière, le net de lôi ne soumet plus ces 
ncendiese dispositions de jen irti- 
cle 4538 da code pénal. mais en fa l'ob- 
jet d’un délit inséré dans le code fores- 
tier, à la suite de 1 icie 148. 

Enfin, le fait d’avoir ré la répressiot 
18 ncendie ntaire da forèts dans 
le code forestier permettra à l’administra 
jorest le poursuivre elle-même 
bien image et port du feu en 
lorêt que l’incendi ème, puisqu'elle 
est ha Tee d S | { 
des délits forestiers 

I H t die \! fi 
era m | poursuivi et pius sévère- 

primé, puisque les « mistances 
tténuantes ne seront mus admises et que 
la loi de sursis ne sera plus applicable, 
mtre-part | faut noter que 

urra e l’ojet d'une transac- 

0 par 159 du 
{ de Li 

En résumé, ce projet tend à renforcer les 
penies appli iées dans le cas d'incendie 
n! ire en forèt, de façon à réprime 
dans toute la mesure du possible ces in- 
cendies qui constituent une cause de dé- 


térioration extrêmement grave du patri- 


moine forestier français, La commission de 
l’agriculture vous demande de bien vou- 
loir l’adopter, 


le président. La parole est au rappor- 
teur pour avis, de la commission de la 
jus!ice, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commussion de la justice et de lé gislation. 
Mes chers collègues, je vous demande de 
bien vouloir excuser M. Valentino, qui 
avait été chargé par la commission de Ja 
jus de vous faire connaître l'avis de 
cette dernière sur le texte qui nous est 
présenté. M. Mo ne se trouve pas 
tuc'tement 


La commission 


le la justice et de Jégis- 
lation à procédé à l'examen du texte qui 
vous est proposé et elle croit de vous 
soumettre les observations suivante 

Le texte qui vous est soumis a, 
principale Caractéristique, cel'e de 
lérer du code pénal au code forestier les 
spositions relatives aux sanctions 
quelles s’exposent ceux-ci, involonta 
ment, causent un incendies en forêt. 

Ce snple transfert à 
nombreuses, les unes 
autres regrettables. 

A serait heureux, évidemment, que 
l'administration des et forêts ait Ja 
possibilité d'exercer elle-même les pour- 
suites mais, en raison des graves incon 
vénients qui lui sont apparus, la commis 
sien de la justice vous propose un amen- 
dement sur lequel je vais m'expliquer. 


des conséquerves 


avantageuses, 


La commission à estimé qu'il était re- 
que Je tribunal correctionnel 
chargé d'appliquer la sanction n'ait pas 
la possibilité de faire bénéficier le pré- 
venu de l'arlicle 463 relatif aux circons- 
lances atténuantes, qu'il était fächeux 


aussi, AU Moins dans un système qui n’est 
pas fermement établi, que le hénéfice du 
sursis ne puisse être accordé au con- 
damné. 

Elle à également estimé que la règle du 
non cnmul des peines pouvait entraîner à 
des sanctions trop lourdes, 


Je voudrais aussi faire connaître une 
autre conséquence particulièrement grave. 


L'a Iministratii mn des eaux et forêts, si le 
texte est incius dans le code foresti er, a Ja 
possibilité de transiger. Autrement dit, 

IX qui ont commis des délits auront, 
cette fois encore, la possibilité d’éluder 
non seulement les sanctions du tribunal 

rrectionnel, mais même d'éviter jeur 
ution devant le tribunal répressif, 
qu'ils ont la possibilité de payer 


IH y a trop longtemps qu’une atteinte € 


portée au moral du pays par ceux qui 
parce qu'ils en ont les moyens, ont l1 
possibilité d'éviter les sanctions, que le 


petits, les faibles, ceux qui n’ont pas des 
possibihtés nécuniaires suffisantes, 
bhgés de subir. 

C'est pour cette raison maieure que, 
voulant écarter 108 textes pert netta nt le: 

isactions, nons avons Voulu marquer 
notre opposition formelle au rt dans 
| de forestier de sanctions qui doive 
figurer dans Je code pénal. 

En résumé, afin que ceux 4 CaUs 
un incendie involontaire de forêt | puissen! 
bénéficier, comme tous ceux qui comme 
tent des délits, des dispositions de l'arti 
le 463 ainsi que du sursis et du cumu 
des peines, qu'ils ne puissent pas éludei 
leur comparution devant le tribunal cor- 


coient condamnés 
la commission de 


rectionnel et qu'ils 


comme tout le monde, 


« Art. 2. — I est institué dans la SC | 
le Libre une dé.fga \ spéciaie de trois | 
membres, 
| 
! 
M. le président oc demand la | 
| 
| 
| 


ASSEMBEEE NATIONALE 


— SEANCE DU 7 


DECEMBRE 


la justice s'oppose au transfert lu ccde 
génal au code forestier de l'article pré- 
vovant les sanctions. 


M. Louis Roïlin. ‘Très bien! 


M, le président de la commission de la 
justice et de législation. Que l’on ne nous 
( pas qu'il S'agit d'une atténuation des 
N'oublions pas que, le 
1915, ce qui é 
mn délit n'est plus qu'une simple 
ntravention de la quatrième casse. Il 


t aujourd'hui de rétablir les sanctions 


\ 
4 octobre 


me un 


pour que les auteurs de ces faits soient 

traduits non plus Gevant le tribunal de 

police mais devant tribunal cor- 

nnel. Nous ne cherchons done pas à 
luer celles-ci. 


S: l'Assemblée veut bien nus 


pour les raisons que j'ai exposces, je lu 


demanderai, d'abord, de ne pas voter l'ar- 

4% du projet. Celui-ci deviendrait 10- 

talement £éans objet, car cet article <e 

b à reprendre le dernier alinéa de 
‘e 148 du code forestier. 

Les amendes qui sont indiquées dans 


le texte comme étant de vingt à cent 
francs ont subi le relèvement de toutes 
les amende:. Nons sommes ain<i conduits 
tement aux inclus dans 
— 1.209 à 6.000 franes — qu! sont 
écalement réévalués aux termes de la ‘ler- 


projet 


nicre loi, du mois de septembre 148, su 
les amendes. 

Je demande en outre à 
d'adopter le texte de l’article 2 tel Gun 
est piévu, mais en spécifiant qu'il devien- 
dia, non pas l'article 118 bis du code fo 
restier, mais le nouvel article 458 du code 
ia 

Ce faisant, mes chers collèœues, vous au 


aux 
commission Ge la justice. 
M Louis, Rollin, Tiès bien! 


M. le président. Dans la discussion géné 
ite, la parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste est d'accord, quant 
aux dispositions du projet qui nous est 
Il est juste, en effet, de supprinel 
‘s anomalies existant Gans notre légis- 
tion, et qui ont été soulignées dans le 
\pport présenté par notre collègue M. Zu- 
qui, prié de 


SOUInIS. 
} 
malade, m'a 
auprès de vous. 


"HO, 


nt dans le fait 
d'une forêt 
ctuit assimilé à la dégradation d'un fosst 
ou à la coupe ce branches dans une haie, 
le fait, encor2, que l'incendie inv 
ment provoqué faisait encourir 
peine moins grave que celle qui sanction 
nuit le fait d'avoir allumé du feu à une 
distance prohibée de In forêt, même si ce 
feu n'avait pas eu de conséquences fà- 
cheuses, n'avait pas provoqué d'ir 
la suile. 


lontair 


Il était normal, aussi, nous semble-t-il 


que le délit reievàt du code forestier plui- 
to que du code péna, puisque d'autres 


délits analogues, qui sont préjudiciables à 
la forêt, sont réglés pal les dis j 
code forestier, et puisque les 
et forêts sont 


chargi > 


poursuites intentées à l’occasion des déliis 
portant préjudice aux forêts. 

Dans ces conditions nous hésitons « 
vant amendement presenté par la co 


sion de la juste 


| 
| 
| 


nature à faire réfléchir les imprudents ou 
les négligents qui, provoquant des incen- 
dies de forèts, sont responsables de la des- 
tuction d'une grande partie de notre pa- 
trimoine national. 


On a estimé à 20 p. 100 environ la pro- 
portion des incendies causés involontaire- 
ment. J'ai sous les veux les statistiques 
relatives à mon département qui, vi us k 
savez, est couvert de forêts pour les deux 
tiers. En 1947, sur 104 incendies, 26 sont 
alribués à limprudence et 55 à des ori 
gines inconnues, parmi lesquelles, certai- 
nèment, figurent à nouveau des cas d'in 
prudence. 


Voilà pourquoi nous estimons nécessail 
je le répèle, de 
plus sévèrement 

Encore faut-il, aussi, que ces su 
soient appliautes effes tivement et qu'on 
n'étoufte pas — popuiatior en 21 
malbeureusement trop souvent 
sion — certaines affairc s: 


punir 


f 


est 


appart, en effet. que la giigence 
l'origine de faits graves ( qui n'ont pas 
eu de suite peéuale, 
NOUS FOTIS donc 1118 l'attenti ] des 
Inagisirats sera atlir « 


la discussion que nous avons aujourd'hui. 
qu à L'aveliir les pen iités 1 resitero! pas 
du code et seront ef 


sir pl dispositions 
feetivement 
Nous voterons don: 


le texle qui nous est 

propos parce ellcore (ue dat s ulie 


faible mesure, il pe 


garder le patrimoine national que const: 
luçent nos forèls, 

Nous voterons sans illusion quant à ] 
porlance de Ja contribution apportée pa 
ce texic au regard de l'ensermie du pro 
hicme de la joret, prohlèm sur jequei 
je suis déjà intervenu, plusieurs fois, de 
vant ceile Assemblh Je ne veux pas, nü- 
turellement, v revenir à l'ocea de 
débat, si n'est pour soul qu'il 


resle entier. 


Ci n'est U] itnertun 
que dir » Ii i s 1HOUIIS 
projet de loi, eelta opinion {ron optimiste 
qu à politique foresticre est orienté 
délibérément vers la réalisation de vastes 

reboisCinents, aussi Dien nour meélltre et 
valeur les terrains incultes que pour re- 

Jnedie1 1 ent ue 110 10- 


reis. 


En tout entation indiquée 
dans l’exm sé des motifs st reeile 
h'appal pits h iCoup düns ti et 
ne fraduit que d'une 1oanicre tout 
fait ridicule, au regard de c qui ste 
ac 

ai di ITHAICS d 
\ continuent, le désor- 
sistent et le Gouv: 
men pas tenir compte « 
la biée, manifestée par 
le Il s’obstine à 
organisations syvadical , tant ouvricres 


que patronales 


C'est en tenant de Ja 


unanime des intéressés, c'est en utilisan 
l'une mapivre eliieace les important 
ent lourdement sur { 
pays et sur Futilisalion desquels 
bi 
il jour — (] 
L'tuet pr for: 


M. le président. !a 


parole est à M. 


1 


président de la commission de lagricul 
ture. 


le président de 


la commission dit 


Pagrieuliture.-l'Assermblée va avoir à se 

pronoi question posée par M, le 

pri sident de Co S510 - justice 
J 

et de légi 

Le pro et nous ( st pre { \ pour 
l’o 1011 T ( 
l’incei de forêts — el 

| 

{ ] It 14 

{ 
säliCtioi (il } { r 

M. le m de la commission de ja 
{ 1 nl y ut 
les au pl t no 

} 1 
convénient | 
les infraët commis accord a 
lies respoi c'incendi 
CEUX-CI, en ombreus irconstaneces 
la com: nt le tribunal correc- 
tionnel 
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La prop de la commission de Ja 
Nous proi , iègle Je probléme en 

lions prévues ntre les incendiaires - 
profit le hén des circonstances atte 


huantes et le pri 
1} 


peintes, 


toute p 
1 
Le Go 
et afin 
contre 1 
rut d: 
d 
Quant 
clle 
Gouve] 
fisantes 
M. Pie 
préside 
ture, 
lil 41 
est d'ir 
1 
F 4, 
| 
to 


M. le prési 


rre 


Lat)i 
nt 
tre ficacité de la ut 
{ 
10- 
ure sui epl la propo- 
on de la iustie 
14 
14 
À 1 491 iiuiré 
us u S À 


dent. La parole est à M. le mi- 


Pflimlin, ministre de l'agri- 


+ 
projt ] 
1 
L'objet 
} 
à 
} 
1 
— 
t 
‘ 


| 
| 
#70 
| | 
3 
| 
1 
©: | | | 
| 
| 
| 
ACCrt 
| inc 
| 
| ] i C 
| | Hera 13 
| 
| 
te 
| 
e 14 
i 
i 
dec 
| | 0 | 
| 
| 
| 
4 
Il nous anparaît one des | | 
luivent être iufligées, qui seraient de gauche.) |: 
À 


le président. 
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Vaulx 

\ IX 
| 

] 


1 | )11 
le Tibert: 
n no 
qu'o1 
le lamend 
e, «a 
GOUV( 
\ mi 
11} 


Pour 


€ 
VA AT ee 
ment de Ja com 
argument 
nement s en 1 
1 Son de 
| t 1 
11 
t à M 
(1 
| 1 JU 


le président de la commission de la 


justice et de législation. JC ne vou 

pas que l’Assemblée pensät que Ja | 
n d \ justi à amenuise] 
le inctio Let le CeUX quil 

Je rappelle qu'en apylication de l’anci 
aiticie 458, qui € Ju qu'à 
Ja mise en ap}il ition de rdonnance d 
4 octobre 1945, la neuon, en la malerm 
col tait en une peine d'amende. 
de où francs au n s et de 500 fran il 
plu 

L'ordonnan u 4 octobre 1945 a fixé Ja 
ganction une afende variant de 200 
1.200 francs et, au maximum, à huit jours 
de prison. Le texte que nous vous derman- 
di d'adopter, en accord d’ailleurs av 
la commission de l’agriculture, prévoit ur 
amende pouvant aller de 3.000 à 200.000 
fran s et une peine de prison dont ja 
durce Vulie de 11 d IX 

En vous ralliant à l'amendement déposé 
par la commission de la justice, vous n irez 
done ras, mes chers Hlègues, dans Ir 
sens d’une atténuation des sanctions, mais 
au contraire, vers une aggravalion impOT- 
tante. La gravité des peines ainsi en- 
courues constitue un motif qui doit vous 
conduire à ne pas refuser l'application pos 
sible des circonstances atténuantes et du 
Eur 

M. le president. ! p est à M. ] 
Rollin. 

M. Louis Rollin, \ 
M. Je ministre de l’agyi e témo 
gne pas d’une grande \fian dans 
magistrats, C’est 1 proc lie Ja 
maigistrature qu] ent d 

J'appul( n I } rvatio 
de M, le président à commission de Ja 
justice, Je suis pleinement 4 rd pour 
qu'on ive Jes pein iussi largement 
qu’on voudi fin d mhattre in 
cendit le forêt Ma | perin( ite 
ae are ql est e ue prin 
extrémement gra | 
dans un texte p 
allénuantes et e on enlève 
oinsi aux magistral it d'apprécier 

ol pabilite en 
tegant compte de le l’inculpi 
ct | { es Je fall 
a élé à np Up ement 
mission « 

Je répète qu'il y à là une erreur de y 
cipe extrèémement gra qui ne me pel 
mettra pas de voler ! ju il est le lexte 
il nous est propo M. le président 
de la commiss igricultu 

M. ident | à démontre, je 
qu texte qu'il JUS prop 
donne les mêmes int ( porte Ja 
méme efficacité qu rojet lial, tout 
en Cvitant lt que je viens d 


C'est pourquoi je me permets d’insister 
us Les uprès de l’Assemblée, pour qu’elle vote 
| la proposition de la commission de la jus- 
j tice. (Appiaudissements sur divers bancs 
j° La parole est à M. de 


M. le président, 


Sesimaison 
| 
M. Olivier de Sesmaisons. Je 1e désirais 
| pas intervenir da ce débat, mais, j'en 
uis di olé je ne puis me Mr d’ac- 
rd à non collègue et ami M. Louis 
Rollin. 
| Personnellen demande à l’Asscem- 
| blée de voter le texte de Ja commission de 
| criculture, parce qu'il est plus humam 
| que celui de ja commission de la justice. 
| M. le président de Ja commission de la 
justice \ Is ‘a dit que Ja ti insaction per- 
| mettrait aux riches de se libérer des pour- 
suites en payant, tandis que les pauvres: 
| devraient répondie de leurs actes devant 
| la justice 
| Eh bien! je m'en excuse auprès de lui, 
| c’ st mai connaître l’axdministwalion des 
eaux et forëis; ‘est mai nnailre un 
lain nombre de ux qui siègent ici 
[que ire qu'ils laisseront condamner 
un pauvre sans le défenäre. L’administra- 
| lion des eaux et forêts est une administra- 
{tion humaine, Avant de porter plainte et 
| le transmettre un dossier à la justice, eile 
| lt tudie. e le S'efforce de voir dans quelles 
| corul tions le délit a été commis et elle 
| tient compte aussi — nous sommes là pour 
|] ider — des circonstances le fait, des cir- 
| constances famiiiales et, mieux, des res- 
es de l'intéressé, 
| Me plaçant done sur le plan de lhuma- 
| nité, ie demande à nouveau à l'Assemblée 
| de bien vouioir se prononcer pour ie texte 
de la commission de l'agricuiture; celle-ci, 


effet. *onnait peut èlre mieux les reéeac- 
[tions des miieux ruraux que d'autres qui 
{ne sont pas, comme elle, en contact per- 
manent avt s milieux de ia culture. 
| M. le président, La parole est à M. Marcel 
vid 
| David, 
| M. Marcel David. Messieurs, lai écouté 
le m'éside | Ja 
justice j'avoue 
qu'il m'a ébranié. \ discus- 
sion, je-me repl 
lla forèt en train 
| Cette forêt, il faut la défendre, faut 
venir à son secours, On reboise, dit-on. 
C'est entendu, On reboisera, mais les résu:- 
| tats ne seront pas immédiats, alors que 
otre économie forestière est profondé- 
nt uchée. 
Si on ne prend pas d'urgence des mesu 
res, méme brutales, contre les 
|la forêt continu de souffrir le mèmi 
Diuf \ 
| Voilà pourquoi j’opte pour le texte de !a 
commi n de cricultur( 
| Ji fut un nps où l’on avait le respect 
et l'amour d à forèt, Tous ceux qui se 
rendaient en forêt pour leur travail ou 
‘leur piaisir prenaient toutes les ‘qutions 
| désirables: ils s'assuraient qu'une allu 
|metle était n éteinte quand is Ja 
Jet nt à terre; écrasalent leurs bouts 
dl igarettes et n’allumaient du feu 
| qu avec prudence 
| On respectait donc cette forêt, qui était 
la richesse, en particu ie, de nolre régi 
| des Landes, Mais, maintenant, on néglige 
toutes les précautions, et an nombre des 
causes d'incendies de forêts il faut compter 
l'absen lu n oral. ipplaudisse- 
ul qu he, au cenlre el à droite.) 


On a lancé des appels de toutes sortes 
on à cherché à éveiller la conscience dé 
chacun, mais cela ne suffit pas, car il n'y 
a plus de sens mor al. Il faut. done que 
nous sévissior 1s pour sauver la forêt fran- 
(Nouveaux applaudissements sur leg 
raèmes bancs.) 


Caise. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 

La discussion générale close, 


Je consuite l’Assemblée sur 
la discussion des artic!e 

(L'Assemblée, consullée, décide de 
ü la discussion des articles.) 


aie 


pass 


passer 


[Arti le 1 


118 
cornme suit: 


Le 


du code 


M. le président. « Art. 
quième alinéa de larticle 
restier est modifié 


Cine 


« Ceux qui auront contrevenu à la dé- 
fense du paragraphe 1% et aux prescrip- 
tions des arrêtés prélectoraux pris en vertu 
du paragraphe 2 du présent article, seront 
punis d’une amende de 2,400 à 12000 
irancs sans préjudice, en d'incendie, 
des peines portées à l’article suivant et de 


cas 


tous dominages-intérèts. » 
Je suis saisi, par M. Grimaud, au nn de 


la commission de Ja justice 
lion saisie pour avis, d’un 
qui tend à supprimer l'article 


et de 
amende 


Le, 


1 


me 


La parole est à M. Grimaud. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Cet amendement 
st lié à celui que j'ai également déposé 
à l’article 2, au nom de la commissisa de 
la justice. 

form 


Ces deux amendemen nt un 


onne ne demande Ja 


M, le président. Por: 


parole 


Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Grimaud, repoussé par la commission... 
M. le ministre de l'agriculture. LE pa 
Gouvernement, 

Gouvernes 


le 


M. le président, ..c 


ment. 


M. le ministre de l'agriculture, Je des 
mande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Grimaud. 

Le Gouvernement demande le s in. 


Le 


(Les voles sont recucillis.) 


rulin est ouvert 


M. le président, l'ersonne ne a 


plus à voter 


mande 


Le scrutin est clos. 


(MM. les 


des voles.) 


secrélaires font le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutit 
Nombre des votants.......... (600 
Pour l'adoption...... 216 
L'Assemblée nationale n'a pas adopié, 


1402 
“bou « | 
elre pi 
€ 
le 
debat J 
dans 1e 
Jhission 
quelque 
à 
cher eur 
M. |: 
Î 
ln nait 
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M. le président de la commission. Je de 
xnande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. ie pré- 
sident de la commission de lagricui' ure. 


le président de la comunission, Il es 
ntendu, inonsieur le président, que 
hiffres de 2.400 et 12.000 francs sont 
gubstitués aux chiffres de 1.200 et 6.000 
francs, L'amende ést exactement doublée. 


les 


M“, le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l’artic'e Lee, 


(L'article 17, mis aux voir, 


est adopté.) 


[Article 2,1 


— ]l est inséré 
Je 


M, le président. « Art. 


eutre l'article 148 et 149 de la 
première section du titre dixième du code 
forestier, un articie 148 ds, | ainsi conçu: 


« Seront punis d'une amende de 3.000 


à 200,000 francs et pourront en outre 
l'être d’un emprisonnement de onze jours 
à six MOIS, ceux qui auront causé l'iucen- 
die des forêts, bruvères bois, landes 
plantations et reboisements d'autrui, pa 
à s feux allumés à moins de 400 mètres 


ju par des feux ou lumières P rtés ou Jais- 


eés sans préc autions suffisantes, ou par des 
pièces d'artifices a: pts où tirées par 
négligence ou imprudence, » 


M. Grimaud !: \ présenté, in nom de 1] 
commission la et de légishalio 
saisie pour ane. un arme! ndement tendant 


à rédiger comme suit cet 
« L'article 458 du code pénal est 
dans la rédaction suivante : 


« Seront is d'une 


pu amende de 12.0 
à 200.000 francs et pourront en outre l'être 
d'un emprisonnement de onze jours à six 
101$, qui auront causé icéndie de 
forêts, bruyé res, bois, landes, pla lations 
et rebois sements d'autrui, par des feux al- 
lumés à moi de 100 metres OÙ par 
feux ou luraières portés ou laissés sans 
précautions suftisantes, on par des pièces 
d'artifices aHumées ou tirées par négli- 


gence 


La parole est 


où | impro tence. 


M. 


hall 


Grit 


‘1, le président de la commission ee 


justice et de législation. Cet amendetnen 
est retiré. Il était lié À celui qui vient 
d'êtr repoussé par Las sermblée. 
lieu de le mt ] 


Pas 


M. le président. L'an: 
tir 


le président de la commission. lou 


pérmeltre de rallier l'adhésion de les 
imetubres de l’Assemblée, et pour tenu 
compte des observations présentées à pro- 
pos de la suppression du sursis, la com- 


par 1es qi 


propose 
ter 


l'Assemblée le Ci nipie- 


l’article 2 Spositio 

4 

«a En dérogation à l'article 20 du : 
sent code, les tribunaux pouri À | 
délit d'in La 1NVO 
les di posilions de l'art 
code pénal, En outre, les post 
quatrième alinéa de l'articl di 
d'instruction criminelle et d& \ doi à 
26 mars 1881 seront applicables à ci 


lit. 


M, le président, 
Nernem 


COL 1 Vis OU 


cent? 


M. le ministre de l'agriculture. Ie Gou- 
vemement l'amendement. 


M. Pau] Verneyras, Alors, ce n'était pas 
la peine de s'opposer, tout à l'heure, à 
l'amendement de la commission de la jus- 
lice et Ge législation. 

M. ie président. La parole est à M. le 
président de comimnission de la justice 
et de législation. 


M. le de la commission de 


justice et de légisiation. L'administratior 
aura toujours possibiité de transiget 
et, une fois plus, Ceux qui en auront 
les moyens parviendront à se souslraire à 
la sanction des tribunaux correctionne:s, 
alors que ceux qui n'auront pas d 
moyens financiers suffisants seront t{ra- 
duits devant le tribunal correctionnel et 
peut-être condamnés à la prison. 


M. le président de la commission, J'i:- 


siste et prie As embicte de bien voului 
er l'art: lo +| Lt: 
tout à l'heure, et tout 
M. ] s Rollin, : - 
)rce, vécient qu'ii V 
rrectionni entevet 
le tenir compte des cit < es 
Cet argument m'a rappant. C'es 
pour remédier à l'in nt signaié par | 


Louis Rollin que ie 


une addition à l’article 


M. je président. La es! 


M, Felix Gars ia. L'aggrava dez sanc- 
lions en iVO 
en foret poul renuré egai 
es hour ious les autres \1\1- 
logues était princhpal, pe 
texte ous est prés 
Cet objet ctait atteint par 
senté, au nom à COWINISSINN de 
justice et de législation, par son prési 
iu du vol: na, { 
mettait piu lé sou! 
tion e Il { 
la possibilité du ice des 
| texte propose T ] SSI01 { 
l'agriculture à l'article 2 aboutit au n 
res {at Li Î ri \ 
Commission di gricu.ture, OpÉr: 
uni) juridicti pro] 
te] t Ja comn « pi 
la { | 
I 
| 


David, ! 


M. le president. L' 
{lt ail { { 


d'un emprisonnement de onze 


mois, auront causé 


ceux qui 


ours 


SIX 


‘incendie des 


forèts, bruyères, (bois, landes, pantations 
et seboisements d'autrui, par des feux a!- 
lumés à moins de 100 mètres ou par des 
feux ou lumières portés ou laissés sans 
précautions suffisant ou par des pièces 
d'ai alhumées ou rées par négli- 

La commission pronose de pléter 
concu : 

«a En dérogation à J'ai du pré- 

1 1 + 4 LE 
quer au Gé.it d'il involontaire e7 
forèt les dispositi de lJ'articie 463 du 
code pénal. En ont | pÜsI s du 
quatri a.inen 251 le 
a istrucf | l ] 
mar t bles à ce 

M. le président de la commission. Ta 
qu pl } ñ! TRE 
)! 

M. le garde des sceaux. ! di tions 

ht, 

M. le président 

J a 

1 
2, À 
fl, Île président. ] nf 
\ 
1 1 t 
nl | Lu 
1! ill 

> 


président. 


11 


+ 
| { 
| 
| 
| est à M. Garcia. | 
| 
| 
| 
rétabli | | 
| 
| 
à. | 
| 
4 ] nef 
| 
M. le mande 
| ! { \ 
; 1 | { 
Lagricuiture. 
| res 
| M. Marc) mon |, M. 1e président. 
ture e l'art e | 
| 
| 
| 
un 148 bis, ainsi concu : | 
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| voisins, qu'elles soient dans le même res- ] utiliser, car le texte ne vous en fait aucune 
— 12 — De de cour d'appel où dans des ressorts | obligation. 

| différents Si vous voulez respecter les ressorts de 
REUNION DE PLUSIEURS JUSTICES DE Paix | s ces dispositions, je tiens à le | cour d'appel, avec notre texte vous Je 
| pr laissaient subsister dans chaque | pourrez. 
inton le tribunal, Aucun tribunal n'a ja- 


Discussion d'un projet de loi. C: 
mais été supprimé, sauf circonstances tout M. le garde des sceaux. C est cela. 


M. le président. L'ordre du jour appel! à fait exceptionnelles, C'est lé juge de paix 

hi d sion Cu projet de loi relatif à la | uquel étaient confiés plusieurs tribunaux M. le rapporteur, En deuxième lieu, la 
l >. piusICUTS Paix | ii devait en assurer la marche en se commission de Ja justice ne veut pas qu ‘on 
meme n Strat | rendant successivement au siège de cha- | puisse exagérement grouper des justices 
n* 39 2). | cun de ces tribunaux. ù de paix, et c'est la raison pour laquelle 
À nous avons apporté celte précision à votre 
Ja siluation actuelle, mes chers collè- texte: « sans dépasser toutefois le maxi- 

faire | il) | gues, est commandée par les dispositions | mum de cinq ». 
UU | Jéciglati je ie n evais de r: eler - 
Gou\t mont siste \M. ie | st Das, en Nous avons, en effet, pense qu il était 
des sceaux, ministre de la justice: PT difficile pour un juge de paix de pr ndre 
J à ce qu'elle devrait être régulièrement, | 
nan | sous son autorité juridictionnelle plus de 

M. Bodard r di Maire les | C( St Sans uouie ce que nous Savions par cinq tribunaux 
la justice | cerlains exemples que nous Connalssons, 
._ Let c’est surtout ce que nous avoue le J'en aurais fini, mes ‘hers collègues, si, 
M. 1 ; \ mei et de | pro) t de loi qui nous est soumis, IL y a avant de quitter Ja tribune, Je ne voulais 
Ja comptabilité au 1 a justice; las justices de paix qui ont à s'occuper de | m'expliquer immédiatement sur un amen- 
M. bel! u des affaires ci | plus de trois justices de paix: il en #1 dement déposé par M. Bardoux, et qui, en 
ics ci du $ | au lére de la justice; | méme qui en ont beaucoup plus et réalité, ne fait que reprendre unc jpupo- 
Lecteur | j'ajoute beaucoup trop. sition de loi due à son initiative après 
| le dépôt par le Gouvernement du projet 


AT nas | M. le garde des sceaux veut mettre de | de loi que nous discutons aujourd'hui. 


| l'ordre dans les prii ns la pra- 
cet don! ication. et dans la p L'auteur de cet amendement désire que 
| tique. Nous ne pouvons que l'approuver. ions di ort des greffiers 
] parole est à M. Garet_ 1 teur de | nous nous OCCUPIONS au SOFL QCS 
ln commission de la iustice et de léviela | Pour cela, il ne vent plus voir limiter | de paix. 
tion, {ces possibilités de jonction de plusieurs A leur situation, certains de nos coilè- 


| justices de paix, IL veut, notamment, pou- | gues ne sont pas restés indifférente. Per- 

M. Pierre Garet, rapporteur de la com- | YO En J0Inurc plus de trois, à condition | sonnellement, je m'y suis déjà intéressé, 
mission de la justice et de lation, Mes. | Soient voisines et se trouvent dans 


é Je rappeilerai même, en passant, à M. le 

> | le même ressort de cou appe À 
dames, messieurs, notre org alon judi- | le même ressort de cour d'appel. garde des sceaux que lorsque l'indemnité 

extel Ice, au | Votre commission de la justice d donné de fonction des greffiers fut rtée à 20.000 

ut PE son accord de principe à ce texte. francs, il nous avait lui-même — et le 
u IX, SOUS présence d'un Journal officiel en fait foi — laissé perer 

nagistrat, à appelé | Quil me soit ndant, tout | une augmentation plus élevée, 
juge de pai | d'abord de très netlement préciser que Cel: 

L'améii les moyens de communi- | tenues toutes les iustice Ta trouvés d’accord pour estimer que la situa- 

ealion, 1 ninent ès l’autre guerre. | tion des greffiers de paix était digne d'in- 
devait permettre d'envisager un utre | On a déjà parlé, monsieur le garde des | térêt. 11 me paraît done y avoir unanimité 
organisation, d'autant plus que, bien qu'on | SCCaux, de réforme judiciaire, Certains y | sur le but de l'amendement de M. Bar- 

lui ait dom un certain nombre de fone- | Songent 4% vi ètre encore. La commission | doux. 

qu is suppiém( ires en ors de 6es | di Ja justi lient à préciser que la ju Mais je répondrai à son auteur par deux 
orma:es, si fait pour les justic iabies et qu’elle arguments et je Jui demanderai de ne 
le juge de paix, et particulitrement celui | d ï d meurer à la portée des justiciables. | pas insister présentement. 
d'un canton rural, m'avait pas toujours 
une fonctlio! orrespondant à l'activité M. André Marie, vice-président du con- En premier lieu, M. Bardoux a dvja en 
quolidienne dont il pouvait fai preuve | seil, garde des sceaux, ministre de la jus- garnde partie satisfaction. 1] 1 indique 
et qu'on se devait aussi de Jui demander. | tice. Je me permets de vous donner im- d' ailleurs dans l'exposé des motifs de Ja 

RE | médiatement une précision sur ce point. proposition de loi qu'il a déposte Ice 30 

Cest ponrquoi est int Ja loi du | avril 1948. 

13 ju 5 t | Je ne reviens pas sur ce que j'ai déclaré : 
2 lait qu dencr pas SUr ( ue aré 
avis des chefs de cour, des décrets rendus | l'année dernière. Il ne peut être dans mon En effet, le décret-loi du 3 septembre 
| , , Anne 1926, dont j'ai parlé tout à l'heure, rela- 

n conseil «1 ins Jes huit nées de | esprit, il n’a jamais été et il n’est pas dans tif À l’organisation des iusticr | aix 

If à anis. es justices de pai 
la promulgation de la présente loi, procé- | mon esprit, ni dans les intentions du Gou- | © ET Mg où 
révoit la possibilité du cumul des greffes 
deront itnite du tiers des insticee | vernement, de supprimer une seule 1: 

| de justices de paix et dispose: 
ae Da X | \ | ice UC 
IS eul magistrat, | « Les greffes de justices de puix 
ac paix limitrophes dane | M. le pourront être attribués à un seul titulaire 

le même dépariement ». sieur le garde des sceaux, de votre décla- | conformément aux dispositions de l'air 
! ] | ration, néa 2 de l'article 222 susvisé. » 

celte Joi du 13 juillet 1925. et pour les | Celte précision étant donnée et les in- Comme ce texte vient à la suite d'un 
Jason autres text d'abord | tentions du contirmees, article qui accordait la possibilité de ré ir 
de et 1926 qui torisait | qu CO un: ssion de Justice trois justice es de paix, ll en rt suite qu'i | 
Ja ri nm «le trois | ous Ja | a donné son accord de principe sur le pro- | greftier de paix, dans Ja situation pré- 
juri in |! Jet gouvt mental. Eile a toutefois ap- | sente. peut se trouver à Ja-tète de trois 
la limite non plus du tiers, mais de Ja | porté deux modifications. - justices de paix, ainsi d'ailleurs que M. 
moitié des juslices de paix de tout: las- ardoux le demande dans le paragraphe 
es, puis la loi  décer 1931, qui D'abord, nous ne voulons pas faire Une | 4e l'article additionnel qu’il nous propose 

x lis] - | obligation à M. le garde des sceaux de ne ] 10 propose, 
ustices de paix limitrophes mème si ell réunir des justices de paix que lorsqu elles La seule différence entre l'intention de 
ne se trouvaient nas dane LI pe aan, | sont dans le ressort d’une même cour | M, Bardoux et la réalité consiste en ceci: 
ice | d appel, Pour qu'il y ait actuellement cumul de 
rois greffes, ceux-ci doive: tre ratta- 

+ | hés à trois justices de paix se 
de cour d'appel, enfin, le décret du | commission parlawe ce sentiment, que les | 1S 

octobre 1935 qui autlorisait, dans Je | justices de paix jointes soient dans | r'es- autorité d'un méme magistrat, 
né i de huit années ympter de | sort d'une méme cour d'appl |, mais nous Dans l'esprit de M. Bardoux — et ce que 
Sa prom Heation 1 | avons pense qu fallait aussi tenir compte l'alinéa b de son amendement — 
trois JusUces-de paix Nnntrophes sous Ja | de ecrtainc s situations géographiques et e cumul ue greffes de justice de paix 
juridiction d'un même magistrat, que ces [qu'il valait mieux vous Jaisser une lati- | pourrait être réalisé même si les cantons 
usikes dt ix cotent dans | lude que Vous pourriez, monsieur le garde intéressés ne pas réunis s'ius ju- 
département ou dans des départements [des secaux, mettre à profit ou ne pas | ridiction d’un seul magistrat, 
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cs tenu de ces observalions, il me 
parait difficile, en quelque sorte au pied 
levé, d’ aborder une question de cette na- 
ture. I1 serait préférable que la commis- 
sion de la justice examinât la proposition 
de loi, dont la discussion peut venir rapi- 
dement. En qualité de rapporteur de cette 
roposition de loi, je m'engage pe rsonnel- 
Le ment à lar apporter dans le délai le plus 
bref devant la commission de la justice. 


D'autre part — et c’est le second argu- 
ment que je veux faire valoir — le rap- 
porteur de la commis ssion ne peut prendre 
une décision sans q'°2 la commission de la 
justice ait été consultée sur un point qui 
a lout de même une certaine importance 

Je ne reprendrai plus Ja paroïe au cours 
de ce débat, avant répondu par avance à 
M. Bardoux. Je crois que l’Assemblée se- 

it bien avisée en lui demandant de re- 
tirer son amendement, étant entendu que 
l'amélioration de Ja situation des grefliers 
de paix, à laqueile il a légilimem nt pensé, 
era examinée dans le de ai le pius bref 

le désir de donner satisfaction à ces 
norables fonctionnaires. 

Sous le bénéfice de ces 


vous der 


observations, 
instamment, mes chers 
lègues, d'accepter le texte qui v 
proposé par votre commission de la 
ice, (Applaudissements au centre.) 
discussion 
myle, 


M. le président. Dans la 
tuie, la parole est à M. Te 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, 
sieurs, sans vouloir contester un 
sur lequel tout le monde 
cord, je désirerais demander à M. le garde 
‘eaux quelle est la méthode qui 
présidera à l’élaboation des décrets. Je 
pense, en effet, que là est le point impor- 
tant et que, pratiquement, ce sont les chefs 
de cour qui auront le dernier mot dans 
l'application de cette loi. 


Permettez-moi, à ce 
marques rapides. 


mes 
principe 
semble d'’ac- 


des 


sujet, quelques re- 


J'espère que vous Jaisserez une très 
£iande souplesse d'appréci aux chefs 
de cour. Car les départements ne sont-pas 
comparables et ce qui est vrai par exem- 
le dans la Seine-Inféricure ou dans les 
ouches-du-Rhône ne l'est pas forcément 
ailleurs. 


M. le garde des sceaux. Je vor 
de penser au département de Sein -In- 
férieure. (Sourires.) 

M. Emmanuel Temple. Si je 
marque un peu simple, je 
simpliste, c’est parce je 
Jes chefs de cour il 
difficultés de tr a! sport. 


J'en arrive ainsi à une con 
Vous parailra un peu intime, mais que je 
sSoumels à votre appréciation. Ne serait-il 
pas bon d'installer les justices de paix 
dans les chefs-lieux d'arrondissement, ou 
dans les localités qui, sans être des chefs- 
li eux d’arrondisseme nt, d'une certaine 


import alice ? 


Mais alors. me direz VOUS, 
le 1934 prévoit l'attribution de 
paix à des magistrats de pri 
lance, vous allez accroitre leur 

Il est exact 
est part 


fais cette re- 
dirai presque 
voudrais que 

omple des 


lusion qui 


sont 


la loi 
justices de 
mière ins- 
travail, 

strats 


Comme 


que la tâche 
iculiècrement lourde, 
Peut-être conviendrait-il alors 
un juge de paix dans chaque 
d'arrondissement. 


des magi 


d'installer 
chef-fieu 


Je suis persuadé que les frais supplé- 
mentaires — très légers, d'ailleurs — que 


nécessiterait cette modification seraient 
très largement compensés par les Ccono- 
mies que vous réaliserez sur le regroupe- 
ment. 

Telle est la 


mets de faire. 


suggestion que je me per- 
J'ajoute une dernière question : 
d'un regroupement général ? 
Le réalise: 
ressivement 


S'agi 


6Z-VOUS 
» 


rapidement, 


M. le garde des sceaux. Oui. 


nion- 
ons et 


YImuIer, 


M. Emmanuel Temple. Telles sont, 
sieur Je garde des sceaux, les quest 


les remarques que je voulais f 


courtoisie 
toutes les 


Je suis certain qu'avec votre 
habituelle, vous nous donncrez 
précisions désirabies. 


M. le président. La parole est à M. Je 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je 
mesdames, messieurs, répondre 
gestion de M. le rapporteur, à la 
posée par M. Temple, et, pour ne 
tervenir à nouveau, je dirai ce q 
pense de l'initiative de M. Jacques 
doux. 

Je voudrais, moi aussi, demander 
M. Jacques Bardoux de renoncer 
amendement, 

L'Assemblée discute un 
pour but je regroupement 
nombre de justices de paix. II est évident 
que ce regroupement ne doit pas nous 
laisser indifférents à la nécessité de 
regrouper les greffes de ces justices de 
paix. 

Mais je dois indiquer que, sur mes jins- 
tructions, la direction des aflaires civiles 
et celle du personnel de la chancellerie 
mettent actuellement au point un projet 
de loi — qui sera très prochainement 
déposé par mes soins sur le bureau de 
l'Assemblée, donc soumis à la commis- 
sion de la justice — tendant au regroupe- 
ment et au cumul de certains offices 
ministériels: greffes ou offices d’huissiers 
de campagne. 

Je demande done à M. 
de vouloir bien altendre dépôt 
projet de loi — qui ne se fera pas dans 
un Joinlain avenir — en préparation au 
ministère de 12 justice, pour ne pas dire 
en voie d'achèvement, Sans doute M. Garet 
ra-t-il rafporter ce projet en même 

ela dan 


voudrais, 
à la sug- 
question 
pas 1n- 


projet 


L 
d'un certain 


Jacques Bardoux 
de ce 


mendern: 
1s les délais les plus 
uit, à mon sens, 
méthode d’inti 
projet de loi en di 
exclusivement la réorganis 
regroupement des justices d 
texte concernant une catérori 
ministériels 


ussio 


al {101 


To réponds 


| 


raitrait ridicule 
vais suivre des règles 

Il est évident qe 
le département * Ja Scine-l 
puisque M. Tonple à 
sager les mêmes 


que dans un département 


H faudra évidemment ompte 
difficultés de communication . des habitu- 
des locales, pè 
me faudra 

les 1 ra}i] 

Vous 
vous, et 


iféricure, 


groupement 
des 
autant aie qu il 
exXal)iner, un par un, 
cour. 

nie Comment 
ferez-\vous vite ? 


Oui, je ferai vite, muis dans la mesure 
du possible. Car je n'apprendrai pas à 
M. Temple que les juges de paix occi 
leur poste à titre inamovible, il 
bien entendu, que j'allende des vac 
pour po )UVOIT ] 


r operer regroupem 


En cette matière, je compte 
ment suivre les indications des 
cour et m'inspirer des 
me seront fournies par eux, sans cher 
« réaliser ce regroupement selon une 

ule unique pour Ja Frarce, ce qui si 
irfaite ment ridicule, étant l'impos- 
sibilité d'appliquer la même règle en pre 
sence des diversités de siu otr8 
pays si varié. 


DAVS 


: 
J'alSONS 


di 


ations de 


Reste alors la 


ide du Does à 


1 qu'il été 
de la justice 


amendé 


Je veux remercier cette commission. E 
a été large garde 
que celui-ei ne le demand ait. v 
réserve que chaque juge « paix ne puisse 
pas avoir furi di tk \ plus de cinq 
justices de paix, Ja commission de la jus- 
tice a prévu que ces ein à paix 
pourraient ne pas se trouver dans le res- 
sort de la même 

J'avoue 
de ne pas user 
le texte de Ja 

En effet, un juge de paix qui irait ren- 
dre la justice dans deux ressorts différen 
risquerait d’être noté de facon différen 
par les chefs de cours d'appel sous le 
ordres desquels il se trouverait, Je m 
que, bien noté par les p 
également bien noté par 
mon embarras serait 8! 
pas parfaite 
serve, soit dan log 
rais alors à qui « 

Je crois donc préféra 
groupement, autant que 
cadre de la cour d'appel. 

C'est évidemment en 
sauf cas excepli 


{ ipe, 
groupeme nts seron 


Le Parlement a 
que les décrets 
pris d'après les proposi 
cou’, l'initiative du 


itrole 


des sceaux 


us la seul 


sous Sa 
juslices de 
cour d'ar 

que j'essayerai, ma 


de cette 
commissi 


part, 
(fre 


> 


u 


ct sous le co! 


nn 
ut 
aect ple 
1 


COIMINIS ion. 


M. le président. ! 


M. Jacques Bardoux. 


M. le 
rapporteur, 
ont: 
bien vouloir r« 
q it Iqu fe des té le 
loi ou des propositi 
n'abuse pas de ] 


ments « 


droile.) 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
: l'attf- 
F 1 4 
| rd du text 8 4 
| commission 
| LS 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
à 
ñ 
| à 
celle gar: 
oupement serot 
| carde dé 
1 conseil d'Etat, 
À 
| NOUS le Dé Ces le 
| Gt le { | { 
| 
mauvaise | 4 
t vise | CeEaux vient d 
palX, un 1 Un projet 
l'officiers | CUINUI UCS Li 
| 
m' M. Garet a bien vouln 1 
| PPA- n'enterrerait pas proict 
soir: Je | archives et prendre l’ ta p- 
| | pi - 
| | porter ma trop 
| | dans | tarder. 
3 
| oyâce d'il et do 41 
| itre que j'abus 
| , des pro] 
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M. ie garde des sceaux. 


tentes de vous en faire 


M. le président. Personn 


plus la parole dans la 
rale 


La discussion générale 


Je consulte l'Assen 


à la discussion des arti ie De 


(L' lssemblée, consultée 
sSeT à la discussion des article S.) 


M. le président. J 
l’article 1%: 


« Art. 4, — L'alinéa 1° | 
la loi du 28 avrid 1919, modifié 
par l’article 222 de Joi du 
€ 


st à n10 1 ainsi 
1 1 
avi chefs 
creis pris €n Conselu 1 
reuron, sou 1 1UrM 
it ae 7 1Siei ( 
sines, sans dépasser, toutef 
le cinq 
Personne ne id 
+ , LP 
4 nets aux Voix 14 
Th 
(1 17, MS 
« Art, 2, — Sont abrogé 
Contraires à ja 
AI bre 1926, la loi du 24 


oris int la réunion 
lu de paix saus 
méme magistral, dans 


M. le ptet. M. Bardo 


senté un amendement 

] usieurs arücles additionnit 
uinenaement esi relire. 


Personne de demande 


J ÎS AUX l'e 
de lo 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M, le président. La 


lents Pro à Assel 1} 


vendredi, rnatin 


pot à discuss de ] 
1 
gislatil suivant 
1 t sur le tut 
l'Algérie; 
P 1 
À 54 1 
ta 414 105 
Pr t su | iu 
1st 
Projet sur le statut 
Proposition 
tituteurs : 
P { la 7 
de l’enseignenxt primi 
Projet sus le co pli 
: 
cherche scientifique ; 


amment l'article 17 du décret du 3 sep- 
décerabre 1931 et 


article du decret 30 
1! 


Le 
1 À 
ardi prochain 14 décer 


Proposition sur les fonctionnaires r6sis- 


tants ; 


Projet et propositions sur 


usines Berliet; 
20 J'inscrire en tête de 


de la séance de jeudi matin 


des 


jour 
le débat sur 


la discussion d'urgence de la proposiion 


de résolution de Mme Pey 
le règlement (procédure 
d'urgence) ; 


3° De tenir, vendredi après- 
sept heures, pendant une 
séan , une réunion dans 
pour da nomination d'une 


M. Ambroise PCroizat, 
parole. 


M. le président, La paro 


M, Ambroise tCroizat. Je 


chargée d'examiner deux 


vroles modifiant 
discussion 


dix- 


dè 


aux 
Commission 


eu 


la 


Croji- 


Ia 


présence de plusieurs mit pour 
ler que j'ai déposé une demande d'inter- 


pellation afin de connaîtr 
du Gouvernement quani 


pide au régime des con 


tives, conformément la 


intent:ons 


Ta- 


coilec- 
juin 


A quele date le Gouvernement peut-il 


r * 1< 13 


M. le président. La parole 


varde des sceaux. 


M. André Marie, à 


conseil des Sceaux, 


+ 11 r 
Justice. Le Gouvernen 


cette 


rgence 


du 
la 


nullement l'urgence de la question soule- 
vée par M. Croizat, Il s'en est déjà pré- 


À 


donner une réponse à notre 
problème, par son ampleur même, 


site la presence de M Je 


JC Crois CArc en Inesure 


lors de la confcrence des 


{ra 


de 
ces- 


vail. Or, M. Daniel Maver est sérieusement 

jours. 
et 
dans quel ques 
à son ministère. 
et 
je prapo- 


souffrant depuis une dizaine 
Dieu me! Sa sal (té va en 
j'ai appris ce matin que, 


jours, il espérait reveuir 
Je lui ferai pat 


serai une date. 


M. Charles Viatte. Je demande 
M. le président. La parole e 


M, Charles Viatte, J'ai 


pPius d’ ue Cri) 
üon Sur {es condilions dan 
tu 
1H LS 
1 4 + 
L'ini 
4 iLt { 111111 
annces au «aciriment CE 
travail lcurs ne fait que 
: 
demande au GOUTE ein 
‘px { | 
Je iVOI preux 
JUSQU à pr'éscni, ] 
bièn d'ordre technique 
k er nvier 19:90 es bie:i 


M. Henri-Louis Grimaud, 
de In qu tit Cl 


ln 
Je demanae 14 Paroic 


{ 


M. le président. La parot: 


pri sident de 
CL 19 L1Uile 


de votre 
mardi, si vous le voulez bien, 


pro- 


ant 


bic ñ 


la 


de législation. 


le président de la commission de la 
justice et de législation. La comraission 
de la justice m'a chargé d’un mandat pré- 
cis. Elle m'a demandé d'intervenir afin 
que l’Assemblée veuille bien accepter 
d'inscrire à son ordre du jour la grave 
question que pose Li réévaluation des re- 
venus de ceux qui, avant il y a vingt ans 
aliéné un immeuble, ne reçoivent aujour- 
d'hui qu'une rente dévaluée, très nette- 
ment insuffisante, tandis que les déten- 
teurs de l'immeuble ont vu Jeur patri- 
moine s'accroître grandement, 

La commission de la justice à demandé 
l'urgence, Je ne vous Éiigerei pas, mes 
chers collègues, une demande en ce sens, 
que, cependant, le règlement me permet- 
trait de formuler avant la fin de la sé unce. 

Ce probième revêt une certaine ampleur. 
1! s'agit du sort de malheureux auxquel: 
il faut imcontestablement venir en «ide, 
non par la voie de la charité, mais par 
celle de la justice, (Applaudissements sur 
certains bancs au centre et à gauche.) 

Je demande donc instamment à l’Assem- 


biée de bien accepter l'inscription 


Ale ce projet à l'ordre du jour. Mais, 


sachant que ce dernier est fort chargé. 
votre commission et son rap jorteur san! 
prèts à accepter que la discussion vi jenne 
mardi prochain, par exemple, dans Ja 
matinée, aucune séance n'étant prévue. 
Ainsi nous ne prendrions le temps de per- 


sonne. 


M. le président. Ii fau!, monsieur Gri- 
maund, que la conférence des présidents 
soit saisie de la question. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Je m'en rapporte 
à vous, monsieur le président, 


M. le président, Le fait d'introduire un 
débat nouveau à l'ordre du jour compro- 
mettrait la discussion des affaires qui Y 
figurent déjà. 


M. le président de la commission de la 
Justice et de législation. Aucune séance 
n'est prévue pour mardi matin. 


M. le président. J'entends bien, mais un 


ordre du jour a été prévu et il doit être 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment ne s'oppocra pas à l'inscription à 
l’ordre du jour du projet que vient d'évo- 
quer M. le président de la commission 
de la justice, Il demande seulement que, 
pour la tâche immédiate, l'Assemblée s’en 
tienne à l'ordre An jour élaboré par la 
conférence des présidents, 


M. le président, Monsieur Grimaud, ac- 
eeptez-vous l'inscription cette affaire à 


la suite de l’ordre du jour ? 


M. le président de la commission de 12 
justice et de tégislation. Oni, monsieur le 
pe ésident, sous la seule réserve que la dis- 

ssion du projet relatif aux usines Per. 
list ne nécessite pas une semaine de 

] 


M, je garde des sceaux, Bien entendu. 

M. François Delcos, vice-président de la 
commission de l'agric dlure, Je demande 
la pal 


M. le ærésident. Ia parole est à M. Del 


M. le vice-président de la commissior 
de l'agriculture, Au nom Ge M, le 
| dent de ja commission de l'agriculture, je 


e ne demande | 
iFCUSSION | 
| 
close. 
sur le passagt | 
rticle 13 ue poursuites. | 
notamment | 
il suit : 
ur, des dé- , 
d'un même | | 
de paix voi- | 
à 
ser 4; 2 1 
, A1 
est toute) | oi du 2 | 
À 19 | 
rt 1 
e 19 et { 
| 
te lus 
1925, 
leux ou trois est à M. le 
juridiction 
le ressort de 1a 
(Adopté.) | 
| 
nt à | 
Mais Cet | 
0 | 
semble du projet 
| 
| 
la parole. 
nféren des pré- 
: M. Viatte. 
malin et anrèëc 1, 1 
ILia | 22 ] léposé depuis 
après-midi, et | d'interpella- 
a | ies Jes 
re du jour oivent des | 
Ja Banque de plusieurs 
itégorie de 
oraver. Je | 
COUSCHLL à 
fine 
eil de l'Union 
| le patience 
très | 
des | 
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demande à l’Assemblée de vouloir bien 
inscrire en tête de l’ordre du jour de ja 
séance de vendredi matin, le projet relatif 
au cumul des fermages. 

Cette question est en l’état ct il y à 
urgence à prendre une décision, 


M. le président. Le projet re'atif au cu- 
mul des fermages est inscrit à l’ordre du 
jour. Il viendra à son tour. 


M. 'e vice-président de la commission 
de l’agriculture. Je vous remercie, 


sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Iou- 


phouct-Boigny. 


M. Fétix Houphouet-Boigny. Me-dames, 
messieurs, en raison de l'urgence du cas 
qui nous occupe, je demande l'inscription 

l'ordre du jour de la discussion de l’in- 
terpellation que j'ai déposée. 

Un incident qui a soulevé une vive émo 
tion en Afrique noire vient de se pro- 
duire. M. Mouragues, gouverneur de Ja 
Haute-Volta, a interdit la tenue régulière 
à Bobo-Dioulasso du congrès général de 
notre mouvement: le rassemblement dé- 
mnocratique africain, qui comprend plu- 
sicurs centaines de milliers de membres 
et qui est représenté par dix-huit élus au 
l'arlement et à l’Assemblée de l'Union 
française. 

Le 20 septembre, nous avons été alertés 
ar un télégramme de notre organisation 
Lei nous relatant l'interdiction formu- 
Jée par le gouverneur dudit territoire. 
MM. d’Arboussier et Nignau ont saisi M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, qui à 
été, d'ailleurs, fort surpris de la décision 
prise par le gouverneur de la Haute-Volta. 

L'administrateur de Bobo a demandé à 
nos organisateurs de construire en dur 
sur un terrain privé appartenant à un de 
nos militants, un bâtiment destiné à être 
démoli le lendemain du congrès. Nous 
avons saisi le haut commissaire et, hier, 
nous avons recu un télégramme émanant 
de M. Ouezzin Coulibaly, député de la Côte 
d'Ivoire, originaire de la Haute-Volla, con- 
Sciller général de ladite région, qui s'est 
vu refuser une audiense du gouverneur 
du territoire. 

Le secrétaire de la section de Bobo nous 
a.transmis une lettre de M. Mouragues. 

M. le président. Vous ne devez pas déve- 
lopper votre interpellation, monsieur Hou 
phouet, 


M. Félix Houphouet-Boigny. Je voeux 
simplement montrer l'urgence du eas qui 
nous préoccupe, monsieur le président. 


La lettre n° 1790 qui nous est parvenu 


L'ainsi rédigé 


« Bobo-Dioulasso, le 27 novembre 1918. 
« Le gouverneur de la Haute-Voita à 
M. Vinama Francois, secrétaire général 


du comité directeur du R. D. A. à Bobo- 
Dioulasso. 


« L'administrateur commandant le cet 
cle de Bobo-Diouiasso me rend compie 
que, malgré les avis qui lui ont déjà été 
donnés, la section du R. D. A. en Haute- 
Voila continue à prendre toutes disposi- 
lions pour a tenue d'un congrès jinter- 
lerritorial du R. D. A. à Bobo-Dioulasso. 
Je vous confirme done, une fois encore, 
que Jinterdis formellement la tenue du- 
dit congrès, Signé: Mouragues 


Je laisse l'Assembice juge de Ja 
de ceile lettre, 


M. le président. Il ne s’agit pas de fixer 
la date de votre interpellation. 


M. Félix Houphouet-Boigny. Veuillez me 
permettre de lire un autre té:égramme 
car, un jour, on me reprocherait de ne 
pas l'avoir fait, Notre collègue Ouezzin 
gous.té'égraphie : 

« Suis officiellement avisé défense for- 
meille congrès Bobo même si avons au- 
torisation mrinistre stop. Cas échéant atta- 
que troupes armces envisagées gouver- 
étant seul responsable sécurité son 
territoire stop. Administrateur affirme au- 
cun doute interdiction vu relations mi- 
nistre gouverneur urgent vous assurer 
orüre écrit notifié gouverneur ou renonce 
congrès Bobo stop. Ouezzin. » 


M. le président. Monsieur Houphouet, 
nous avons reçu votre demande d’interpel- 
lation aujourd’hui. Elle n’a done pu étre 
encore notifiée à l'Assembhice. Votre de 
mande sera soumise mardi prochain à la 
conférence des présidents qui staluera. 

L'Assemblée ne peut se prononcer dès 
aujourd'hui sur cette Gemande et il n'est 
pas possible d'ouvrir un débat sur Ja tixa- 
tion de Ja date d'une interpe lation à pro- 
pos du règlement de l'ordre du jour. 


M. Félix Houphoust-Boigny. Porn 
moi de terminer, monsieur ie prés.de 


M. le président, Je vous le demande 
méme. 


M. Félix Houphouet-Boigny. Il 
d'un congrès qui doit avoir lieu avant Ja 
fin de ce mois. Il est done urgent que 
l’Assemblée prenne une décision. {Très 
bien! très bien! à l'ertrême qauche ) 

Je demande que Ja discussion de cette 
interpellation soit inscrite à l'ordre du 
jour. 

Pour aujourd'hui, j: me borne à protes- 
ter au nom de tous mes camarades contre 
la décision prise par le gouverneur du ter- 
ritoire intéressé. J'espère que FAssemblée 
unanime s'associcra à cette protestation, 
car Ja décision d'interdire ce cong 
créerait un précédent fâcheux, mettant en 
cause toutes les Hbegtés démocratiques en 
Afrique noire française. 
a l’extréme gauche.) 


onvrres 


(Applaudissements 


M. Maurice Rabier, 
païolc. 


Je lemande Ja 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier. 


M. Maurice Rabier. J'ai déposé une m 
position de résolution tendant à accorde] 
les premiefs secours aux sinisirés et aux 
de sinistrés de Sainte-Barbe-du 
Tiéjat. 

Si la conférence des présidents n’a pas 
élé saisie de cette question cet après-midi, 
c est parce que le rapport n'était pas en- 
core distribué, Avant maintenant docu 
ment en main, je demande à l’Assemb'ée 
le vouloir bien inserire à $ rare du 
jour ceile proposition de réso qu 

1 resté pas eu à Dut, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je de- 
mande la parole pour un 1 règle- 


ner maintenant. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 


M. Maurice Kricgel-Vatrimont, il 


s'agit de l'ordre du jour 


M. le président. Un oïateur est rit 
AVAL NOUS Je VOUS a parole 


après Jui. Vous n'avez pas plus de droits 
que vos collègues. (Erclamalions à l'ex- 
trème gauche.) 

La parole est à M. Ribeyre. 


M. Paul Ribeyre. À l'ordre du jour de 
la présente séance était inscrite la discus- 
sion des conclusions du rapport de M. Ga- 
belle, au nom le Ja commission des fi- 
nances, sur les propositions de Joi de 
M Minjoz el de M. Paumier, tendant à 
modifier l'article 4 de Ja loi du 20 juillet 
H relatif aux placements des fonds des 


caisses d'épargne. 


L y à hien Jongtemps que celle ques- 
ion, qui intéresse toutes Îles ectivités 


{ 
locales. doit veuir en discussion devant 
l'Asseinblt 


M. le garde des sceaux. Elie a lé relirée 


de l’ordre du jour par 


lents. 


M. Paul Ribeyre. C'est justement parce 
qu'elle a éié retirée de l'ordre du jour que 
souhaiterions qu'elle [ut remist 


Je me permets done d'insisler pour que 
cette discussion vienne au plus tôt devant 
l’Assemblée. 


M. le président. La parole cst à M. de 


SCSMAISONS, 


M. Olivier de Sesmaisons. Au nom de Ja 
ommission de l’agriculture, M. Delcos a 
demandé que viennent le plus tôt possible 
eu discussion les conclusions du rapport 


n° 3465 de M. Lucas, relatif au imul des 


Ye me permels aen À \SSCIM 
à ce qu le question füt tée ven- 


M. ie président. Cetie Q nn est ins- 


crite à l’ordre du jour de la séance de 


{ 


M. Olivier de Sesmaisons. Je \ou: remer- 


cie, monsieur le président 

M. le président. Ia parole est à M. Krie- 
vel-Valrimont, pour un rappt règle- 

Nous allons vo l ( 
rappel cel 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. () mon- 


sieur le président, cit Di ut) n- 
} 
] 
P L régiem 
Je | 
13 du œlen (et, 
Dal iu prés<id 
ut( 
« LA pa ] | han 
tout députe qu | | 
J i 
i 1 D 
1? 
nolicaltion l lesit 
p 
[ul n 
} 
} 
il ] au 
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L 
1 1 H J At 4 
” 11 
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à 
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qu Gou :cment évite l'examen 
d’une question qui met en cause le re 
pect de la loi par un de ses membres ? 
Le retard à répondre 4 ma demande est 
dé] ttable 'TSÉVÉTAN lat le 
retard 1 uverait que le Gouvern nt à 
les raisons de soustraire à l'examen d« 
Assemblée une activité que la loi con 


M. le président. Monsieur Kriegel-Val 
rimont, vous fa emarquer que vou 
ivez saisi le prétexte du rappel au règl 
11 iL À voire li 

Et il est non moins évident que c'est 
VOUS qui avez violk réglement 

En effet, l’articlc du règlen t port 


fix 
La liXation 


à le discu on À. 
uterpellations a lieu dans la séance du 
mardi après-midi, soit sur propos'tion de 

‘onférence des président 
Or, il n’y a pas de de la 


proposition 


conférence des nts sur 


présid 


vous intéresse et je n'a pas SOUVENT QU à 
la conférence de cet après-n n des 
mernbies présents ait demandé l'inserip- 
tion à rdre du jour de votre interpel- 
lation. 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. Vous 


m'avez répondu, mardi dernier, monsieu 
le président, que la question SET posée 
à la conférence des présidents d'aujour- 


d'hui, 


M. le président. Ayez la condescendance 
le me permettre d'achever. Je comprends 
que ce soit un sacrifice, mails fait 
Rires ) 

Je disais donc q iux termes mé 
de l'article 9 du réglement, « la fixatio 
de la date de discu in des interpellation 
a lieu dans la séa du mardi après-midi 
soit ir proposition de la conférence di 
pr ar n'ect qu D 
soit a] rés notificatior prés 
t de l’Assemi | rd tervenu 
H 16 1 t et 
1° t 
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Cet accord n'existe pas davantage. Par loi de M. Raulin-Laboureur et plusieurs 
conséquent, c'est vous qui avez violé Le | de ses collègues avant pour objet de mu 
réel t | difier la Hoi n° 46-1056 du 15 mai 1946, tan. 
: | dant à fixer le statut et les droits des com- 
M. Maurice Kriegel- Vatrimont. Je vous re- | baltants volontaires de la he sistane e. 
pondrai simplement le présiqel | {Nos — M. Roger Roueaute 
— et d'ailleur journal offteiel en fait | rapporteur); = 
foi — que, vous ayant posé cette même | do ini fixant 
question, mardi dernier, vous m'avez ré- | Discussion du projet de loi fixant l'orgn- 
pondu que ma demande serait examinée | Nsalion et la composition du Haul conseil 
par la conférence des p lents d'aujour-, | irançaise. (N° 5299-5556, — M, 
| Senghor, 1apporteur) ; 
Comme tel n’a pas é s, j'ai bien | Discussion de proict de loi portant sta- 
nocer à no ur question, | tut des centres d'apprentissage. (N° 4i82- 
ec: pour pe re à la conférence des | 2268-5253-5997. — M. Mazier, rapporteur) ; 
présidents de la résoudr. di prochain, | Discussion de la proposilion de loi de 
pour le mois \ pp hssements & | Mme Lemperenr et plusieurs de ses 
trèeme gauche | ques, tendant à permettre la ttularisation 
ra. ! d6s insliluleurs et instilutrices intérimai- 
+ | res ayant quatre ans de service sans en- 
£ poste (n°* 119-852, — M. Doyen, rappor- 


Maurice Kriege!- -Vairimont. Je re- 


crette surtout, monsiti _pré ident, que 
le Gi ement, qui est le principal int 

res pl s'al derritre la confé- 
rence des p idents dans une affair 
grave. \pplaudisseraents à l'extrème Gat- 
che. — Pi { de nombreux 
ba \ 


M. le garde 


« 

mème injuste de reprocher au Gouverne- 
nent un silence qui est imputable au pré- 

lent du groupe. (Très bien! très bien!) 
M. Arthur Ramette. C'est un silence 
a or ! 

M. le garde des sceaux. Le vôtre, caï 
c'est vous qui représentiez le group 


Arthur Ramette. A! 


H. le président, L'incident est cl 


} 1 an 1 

ne le Pius là parore 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des préside its, comp'étées par 
la proposition de M. Grimaud, relative à 
certains lirénlie! 

(Le la conjeren e «es 
présidents, complelées, auses aux 


14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi 9 décembre 1958, 


à neui het 
blique : 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de Mn Pevroles tendant à modifier les 
dis posit ns du règlement latives à ! 
procédure de discussio d'urgence (u° 


5678) ; 
Discussion 
dification des 
gérie et 

1 


de Joi portant mo- 
de la Banque d’Al- 
ine convention pas- 
nt général de 


du projet 
statuts 


enuire 
océrie et Ja Banque de l'Algérie. (N° 5595- | 
120.-— M. Charles Barangé, rapporteur 
rénéral) ; 
g 
Discussion: 1° de la praposition de loi 
de M. Charles Lussv et plusieurs de ses 
llègues tendant à accorder aux déportés 
int appartenu à des mouvements de 
tance les mêmes avantages qu'aux 
léport ivant éête Ins ts aux réseaux de 
la France combattante; 2° de la proposi- 
t ie loi de M. Pierre Villon et piusæu 
es collègues tendant à fixer le statut 
et les droits des combattants volontaires 
le Résistance; 2° de la proposition d 


le la proposition de loi de 


Discussion 


M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliatre de l'enseignement primaire 
(nes — Lermpereur, rap 


porteur) ; 


Discussion du projet de loi portant créa. 
tion du « conseil supérieur de la recher- 
he scientifique et technique » (n° 1052. 
22-5197, — M, Viatte, rapporteur) ; 
Discussion des propositions de 
M. Lenormand el 


loi: 1° de 
plusieurs de ses colie- 
gues tendant à supprimer le cumui des 
fermages, à remeitre en exploitation fes 
incutes et à l'exploitation 
umiliale;, 2° de M. Haïbout et ph isieurs 
ses collègues tendant à permettre j'éta- 
ement des jeunes foyers d'agriculture 


en empêchant ie cumul des exploitations 


920-2610-3165, — M, Lucas, rappor- 
teur) : 

Discussion de la proposition de lui de 
{. Biondi et plusieurs de ses collègues 

tuant, à titre exceptionnel, pour les 
ersonnes ayant pris une part active à la 
\ésistance, des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avan 


(n°s 570 
Bourct, 


ment dans 
1702-5482 
porteur) ; 

Discussion: I Du projet de loi portant 
liquidation du séquestre des usi Ber-- 

t; IL. Des propositions de loi:a) de M. Ai 
ro!di et ue usieurs de ses collègues tendant 
à la nationalisation des usii automob..6 
Berli de M. André Denis et plusieurs 


emplois publics 


M. Henri 


Les 


les 


de ses collègues tend int à \ l'adoption d'un 
statut définitif des usines pe tomobiles Ber- 
liet ; €) de M. Airo.di et plus: curs de 
collègues ayant pour objet de régler &i 
nitivement le statut juridique usines 


automobiles Berliet; IE. De la proposition 
de résolution de M. Degoutte et p.usieur: 
de ses collègues tendant à inviter Le Gour- 
vernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour obtenir la trans formation dt 
l’entreprise Berliet en une société d'écono- 
mixte Berliet et 200-265-1 150- 
2995-2966-2690- 1108-1851, André Denis, 


rapporteur), 
suite 


{n°8 
(n 


— 


de la discussion : 
Des proi posit ions 
Meck et plusiet de 
dant à m difier l'article 
relatif à l'autorité de la chose 
M. Mirrjoz et plusieurs de 
te améliorer le sort 
viagers des titulaires 


de loi : 40 
olègues ten- 
1354 du code civil 
jugée ; 2 29 de 

ni ers 
ions pré- 


M. LS ses 


ses 
des 
pens 


ndan 


et 


sentant le caractère d’une réparation € 
vile ; de M. Jacques Bardoux et plur- 
SIEUrS QE St tendant à acrroi- 
tre les ren rédirentiers et petls 


LA 
| | 
LA 
| 
_ 
| 
M. Maurice Kriege!i-Vairimont. ! BOS- | 
| | 
1 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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prapriétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont cœætains dx ts de propriété industriehe | accessoires qui pèsent sur les finances pu- ee: 
tendant à améiiorer le sort des rentiers | alicinis par la deuxiéme guerre mondiaie, | bliques et sur l’économie du pays # 
viagers ayant souscrit des rentes at | et, l’autre part, à da protection des IF, De M. Charles Viatte sur 
des particuliers ou des compagnies d’as- | latians d'origine et à la sauvegarde des que le Gouvernement compte near =. 
surances et des titulaires de pensions pré- | dénominations de certains produits | pour mot diser le hé 
sentant le caractère d’une réparation ei- | nission des affaires Franche-Comté et 
vile ; 59 de M. Maurice Vrohette et | La propas bon de résolu in de M. nrto- | eai ent ext res les de 
cieurs de ses collègnes tendant à per- | et plusieurs de ses cobègnes | frappant certains trafiquants du marché 
mettre Ja revision de certains |à invite le Gouvernement à déposer nn | no ir Fur 
à titre onéreux on avec stipnlation de te de ini de | 
rente viagère ; 6° de M. Gosset et plusieurs |. à F HE. De M. Jean sur la politique 
de ses collègues tendant à relever le taux | À des établissemc nts ndustriels d« | veux en matitre d 
des rentes viagères résuliant de contrats | V'Etat feommission des pensions). à. 12 à 
conclus entre personnes privées antérieu- 6] tériru- 
rement au 1% janvier 1946; 7° de M. Jo- Lo jet de tend 
seph Denais tendant à ordonner Ja revi- | Gil + = 4 
sion des rentes viagires nées de la vente À res 101$ ju iiet 1954 et 2 avril | 
de M. Gozard et plusieurs de ses | du « RENVOI A UNE COMMISSION 
œues temdant à la maoration des rentes CONMMISSION LErrHoires oui « | | 
viagi res souscrites auprès des compagnies La deuxième lecture da projet de loi | M. le président. Dans ga 2 e du 
ai urance s: 9° de MM. Fréde ric-Dupont | ayant pour objet de valider, en complétant | 23 m i 198, l’Assemblée nationale avait 

L Edgar * Faure tendant à la revalorisation | certaines de ses dispositions. l'acte dit joi | FEANVOYE à Ja com m de Ja in 6 
des rentes Viagères privées, n° du 30 novernbre 1941 relatif à | et jes pt hes proposition 

II. — Des propositions de résolution: ni et à L'assaim sement des | le M. Defrerre plusieurs de ses 
1° de M. Meck et plusieurs de ses cot- | de l'Isère, dn Drac lan lans Le 

gues tendant à iiviter le Gouvernement à | Porrabri destiné 
Saisir mblée nationale d'un projet | Tree). | À de pêche contre les 
de oi relatif à In revalorisation des dettes ; L'inscription est ordonnée. L- “bite | 
2° de M. Raymond ét ieurs de | hande 
ses gues tendant à inviter le Gouver- et 
nement à prendre les mesures nécessaires laire ivovée 
pour les rentes CONn- RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE. | S WAvaux 
senties avant 1939 et à une | sous PRESENVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT | en se né à 
échelle mobile: 3° de M. Mendes-France s con is 
tendant à mviter le Gouvernement à dépo- M. le président. Confomnéiment À l'arti- | H'ny a pas d'oppasition ?.. 
projet de loi en vue d'améliorer le cie 36 du Cement et la | en es! ainsi ordon 
sort des rentiers viagers dont le débiteur conférence des présidents du 23 novembr: 
est une personne privée. — Disposi- | y à lien d'imecrire, sous réserve 
tions concernant les rentes viagères COnS- | n'y ait p ie ! — 20 
4308 4501 - 5009, le bénéfice de l'al- | demande à donner son avis sur 
120) DIS 12-200 TOUT, — losati AUX À er! le ref 


M. Delahoutre, rapporteur) omologs: | 


quinze heures, 2 séance publique: décision 8- 
Vote de la proposition de Foi de M. Schaft Je 
kendant à d'introduction dans ks dépar- AVIS CONFORME 
‘ements du Bas-Rhin, du Hant-Rhin et de DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE HSCH,; portant 
Moselle des textes atifs et régle- ux extracrdi- 
mentaires modifiant où complétant l'ordon- | M, le président. J'informe j'Assembiée | G'exercices péri- 
namce du 6 décembre 1843 relative aux | que j'ai reca de M. le président du Conseil | san 4 eo. ONVOTiUe qe crédits Spé- 
cimetières {n° 544-3573, René Kuehn, ! de la République ne communication d'où | 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas | il résulte que le Conseil de la République, | 
jébat) ; dans séance de ce jour, à émis un avis zraphes 
Vote de Ja poposätion de résolution de | conforme sur Ja proposition de loi tendant | cjaux et extraordinsirre 
MM. Hugnes, Médecin et tendant à | à l'ouverture de crédits supplémentaires | d'exc nés, Q renvesé 
inviter le Gouvernement à assurer le finan- | applicables" aux dépenses de l'Assemhée | pou n fond 
d'un programme d'assainissement, | de et de l’Assemblée de l’Union | l'intérieur | 
ipement rural et d'équipement seo- { française pour l'exercice 1948. | Conformément 2 viicle 97 
des territoires rerouvrés rattachés \eke donné et avis forme | ment, l'A mblée var dk 
Alpes-Maritimes 5001-5398, = M, le texte adonté nr | noncer ce AVOI Fi nt nt.) 
qu'A n'y ait pas débat) ; | 
Suite de la discussion des affaires |! Gouvernement aux fins pro iulisation 


y à pas d'observation ?... | À 
L'ordre du jour est ainsi réglé, M. je président. J mi. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


5 | 1 ré 
— 15- [de crédit au titre du hndget di 
M, te reçu les demandes | none le 


INSCRIPTION D'AFFAIRES | | 19 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 1e aux \ 
M. le président. En vertu de l'aruicie 96 a) L'action L-Gouvers | n° 5719, distribué et. 
du règlement, la conférence des | position. de nd 


adt pas dtha! en 1e l'erdre J DO) | à ] \f 
du troisième Jour de seance suivant sujet par le Parleme pt 
séance d'aujourd'hui mardi tions décou!an: | 
1948 prie ] lui : ‘ours di er 
Le projet de loi bats 
Président de la République à ra L'ét l'ax la «cf net 
accord franco-ilaliens du 29 mai idministrative de l'Eiat et notamment Ja x 
| el 


latifs, d'une part, à ia restauration de suppression de toutes les tâches devenues reconnus d'u 


à 
| 
F4 


ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE 


DU 7 


DECEMBRE 1948 


Le projet de loi sera imprimé sous 1€ 

n° 9:29, à D S y à pas l'oppO- 
famike, de la populalion et de la sante 


! Assent nl.) 


J'ai recu de M. le garde des } 
nistre de Ja justice, un projet de loi con- 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
réso ution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier l’article 45 du décret du 


| S août 1935 relatif à l’exproprialion pour 


ernant la prescription en malicre pénale, | 

Le projet de loi sera imprimé sous le | 
n° 5726, distribué ct, s’il n'y a pas d'op-} 
positi rénvo à la commission de la | 
justice et de législation, (Assentiment.) | 

J'ai 1 | » M. le m stre des finan es | 
il économiques un projet de | 

L ira nation d’empiois. | 

Le pro \ imprimé sous le 
! et, n à Da l'op- 
\issentiment 

l'a | | le ils di s l'avau 
L ransports et du tourisme, un 
' ] | roro t la 

tive des transports 

et routiers 

| | us le 
n° ( tril et, Si ny à pas d'O 
il (A \ In 

— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M, Jacqu 
bar lusieut le ses Coileg une 
td 
23 du le d impôt! di- 
\ In! née 
listribuéee et, n à 

\ à nm 

| in 

| le M. B ct plusieurs de ses 

gder Ja qualité de « soutien de fa- 
tai itégorics de militaires 
lrapeaux, même 1l- 
| temps d r'- 

)] À mée 
1 ot 6'il d 

) | \ssenti- 
ne) 

J'uit le MM. Theetten, Mull et Guy 
Potit une proposition de loi tendant à 
abroger l'article lu décret du 4 juin 
1918 à 10 irticle 6 du décret du 
, seplembi 1942 elatifs aux frais de dé 
placement des huissiers 

La proposition lo era imprimée 
s | 735, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, à la commis- 
sion de la justice et de législation, (As- 
se 


OEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M, Jean 
M 1550!) tp leurs de ses co S une 


proposition de résolution tendant à inviter 


le Gous ement à faire bénéficier, pour 
les déplacements officiels, les sociétés 
sportives d'amateurs d'une réduction de 
50 n 100 des tarifs de Ja S. N. Ci F. lors- 
qu'e participent à des compétilions ou 
les championnats. 

La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 3722, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation naliona (Assenti- 
gnent.) 


cause d'utilité publique. 

La proposition de résolïution impri- 
mée sous le n° 5731, distribuée et, s'il n'y 
\ pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de Ja justice et de législation. 


Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M, le président, J'ai reçu de M, Chares 


{ 
fait au nom de Ja 
le projet de 
joi portant modification des statuts de la 
Banque d'Algérie et approbation d'une 
nvention passée entre le Gouvernement 
inéral de l'Algérie et la Banque de l’AI- 


J'ai recu de M. Edgar Faure un rapport 


FE, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi étendant les disposi- 
tions de l’article 18 du décret-loi du 

) tobre 1933 introduisant le monopole 


tabacs en A'sace et en Lorraine 


Le 1 SCra Sous je n° 5721 


J'ai.recu de Mmg Degrond un rapport, 
it au nom de la commission du ravitail- 
lement, sur la proposition de résolution 
Degrond et plusieurs de ses col- 
gœues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la réorganisation des servi- 
ces du ravitaillement général, sous forme 
d'une direction unique rattachée au secré- 
lariat d'Etat aux affaires économiques. 
(No 5572.) 


Le rapport sera imprimé sot 


J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, 
fait au nom de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
sur Ja proposilion de résolution de M. Jean 
Masson tendant à inviter le Gouvernement 
à donner aux entreprises sinistrées la pos- 
ibilité d’amortir, au point de vue fiscal, 

immobilisations reconstituées sur le 
coût total à 50 ou 100 p. 100 au fur et à 
mesure des dépenses, sans perdre l’exo- 
nération fiscale des indemnités reçues. 
(No 4739. 

Le rapport 
et distribué, 


es 


sera imprimé sous le n° 5729 


— 25 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Albert 
Aubry un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur la proposition 
de loi de M. Biondi et plusieurs de ses col- 
lègues, instituant à titre exceptionnel pour 
les personnes ayant pris une part active 
à la Résistance, des dérogations temporai- 
res aux règles de recrutement et d’avan- 
cement dans les emplois publics. (N°s 570- 

22-0482.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5723 et 
distribué. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Lalssy, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 7 décembre 1938.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué, pour le mardi T décem: 
bre 19%48, MM. les présidents des commis- 
sions et MM, les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
réglement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


1° Tenir séance jeudi, malin et après- 
midi, vendredi, matin et après-midi, et 
mardi prochain 14 décembre, après-midi, 
pour Ja discussion de l’ordre du jour légis- 
latif suivant: 

a) Projet-de loi sur l’organisation dun 
territoire de « Libre » rattaché à Ja France 
en vertu du traité de pâix avec l'Italie 
(n°s 3917-5018) ; 

b) Projet de loi concernant l'incendie 
volontaire en forêt (n° 1623-4436-4874) ; 

c) Projet de loi relatif à Ja réunion de 
plusieurs justices de paix sous la juridic- 
lion d’un même magistrat( n°s 5924-5032) ; 

d) Projet de loi portant modification des 
statuts de la Banque d’Algérie et appro- 
balion d'une convention passée éntre le 
gouvernement général de l'Algérie et la 
Banque de l'Algérie (n° 5595) ; 

e) Proposiions de loi: 1° de M. Lussv et 
plusieurs de ses collègues tendant ac- 
corder aux déportés ayant appartenu à des 
mouvements de résistance, les mêmes 
avantages qu'aux déportés ayant élé ins- 
rits aux réseaux de la France combat- 
tante; 2° de M. Pierre Villon et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le statut 
et les droits des combattants volontaires 
de Ja résistance; 3° de M. de Raulin et 
plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de modifier Ja loi n° 46-1056 du 
15 mai 1946 tendant à fixer le statut et 
les droits des combattants volontaires de 
la résistance (n°s 124-232-609-788) : 

f) Projet de loi fixant l'organisation et 
la composition du haut conseil de l'Union 
française (n°s 5299-5356) ; 

g) Projet de loi portant statut des cen- 
tes d'apprenlissage (n°5. 4482-5268-5285- 
59397) 

h) Proposition de loi de Mme Lempereur 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre la titularisation des instituteurs 
et institutrices intérimaires ayant quatre 
ans de service, sans entraîner Ja nomina- 
lion définitive à un poste (n°s 119-832) ; 

i) Proposition de loi de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues tendant à don- 
ner un statut au personnel auxiliaire de 
l’enseignement primaire (n°s GS88-2461- 
5710) 

j) Projet de loi portant création du 
conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et technique (n° 1052-3822-5197) ; 

k) Propositions de loi: 1° de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer le cumul des fermages, à 
remettre en exploitation les terres incultes 
et à favoriser l'exploitation familiale; 
2° de M. Halbout et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre l’établisse- 
ment des jeunes foyers d'agriculture en 
empêchant le cumul des exploitations 
(n°s 926-2640-3465) ; 

1) Proposition de M. Biondi et plusieurs 
de ses collègues instituant, à titre excep- 
tionnel, pour les personnes ayant pris une 
part active À Ja résistance, des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics 
(n° 570-4752-5182) ; 
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m) L Projet de loi portant liquidation 
1 séquestre des usines Berliet; Il. Propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jean Aïroïdi et plu- 
cours de ses collègues tendant à Ja natio- 
nalisation des usines automobiles Berliet ; 
> de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d'un statnt 
définitif des usines automobiles Berliet: 
» de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
legues ayant pour objet de régler défini- 
tivement le statut juridique des usines au 
tomobiles Berliet; HE Proposition de ré- 
solution de M. Degoutte et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions 
utites pour obtenir la transformation de 
l’entreprise Berliet en une société d'éco- 
nomie mixte Berliet et 200-265 
1155-3395-2966-2284-2690-4408-4834) ; 

20 Jnscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de jeudi matin le débat sur la 
discussion d'urgence de ja proposition de 
résolution de Mme Germaine Peyroles ten- 
dant à modifier les dispositions du règle- 
ment relatives à la procédure de discus- 
sion d'urgence (n° 5678) ; 

39 Tenir, vendredi après-midi, à dix- 
sept heures, pendant une suspension de 
séance, une réunion dans les bureaux 
pour Ia nomination d’une commission 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
torisation de poursuites, 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
it pas débat, conformément à l'article 36 


la règlement, en tête de l’ordre du jour 
l1 troisième. jonr de séance suivant la 
sance d'aujourd'hui mardi 7 décembre 

Le p ojet de tendant à itoriser le 
Président de Ja République à ratifier les 

rds franco-ilaliens du 29 mai 1948 
elatifs, d’une part, à Ja restauration 4 
rlains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale 


d’aulre part, à Ja prote tion des appel- 


tions d’origine et à la sauvegarde des 
inations de certains produil 0? 

2 

La proposition de résolution de M. Ba 

it à 1e Gouvern ic pose: 

[D jet ie loi pou 11 » la 
da retrait lu 21 n 1928, 

t ouvrières des établissement! triels 
le l'Etat (n°s 4411-50 

Le P de loi tendant à pi 

bles en Afrique occid française et 
in Togo Je loi 9 juillet 19314 et 2 avril 
1946 po tant modification au licles 187 
et 193 du code d'instructio imineile 
{ s 4931-5662 

La deuxième leclura du projet d oi 
ayant pour objet de valider en co nplétant 
certaines de ses disp lions, (lit Joi 
n° 4834 du 30 novembre 19141 lative à 
l’aména lent et à nent des 
plaines de l'Isère iu D et de la Ro 
manche $13-4102 9-539 


ANNEXE 


au procés-verhal de la conférence 
des présidents, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Ginollin à été nommée rapporteul 
de la proposition d lu (n° « 


de Mme Ginollin et plusieurs de ses col- 


Jègues tendant à inviler le Gouvernet 


à prendre les mesures n 


assurer la liberté totale du commerce aux 
fruitiers détaillants et }a suppression du 
dauble étiquetage, et à accorder à ces der- 
niers une sattribulion norte d'essence, 
la protection de la profession et la ferme: 
lure obiisatoire du Jandi, 

VAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

Mme Douteau à (té nommée rapporteur 
de la proposition de loi {n° 459) de 
M. Gérard Duprat et piusieurs de ses co!- 
iègues tendant à rendre obligatorre la dé- 
ciaration des ças de tuberculose au service 
médical départemental par es médecins 
lraitants où eonsultants, en rernplacement 


de M. Gérard Duprat, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élc 


nommé rap- 
poricur de Ja 


proposition de Joi {n° 5669 


de M. Auguet et plusieurs de ses gt 
tendant à modifier l'assiette et les larifs 


des licences des débitants d’alcooi. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 5676 
M. Very, tendant à inviter le Go 
ment à octrover 


iverne 


une subvention au dépar- 


tement de la Martinique pour Jui permet- 
tre de secourir les sinistrés et réparer 
dommages causés par les pluies ct inon- 
laüons d'octobre 1918. 


M. Pierre Truffaut à été nommé rapuor- 


teur de proposition de résolution 
(n° 5672) de M. Deixo e tendant à invi- 
ter le Gouvernemen 
tim de te tre 


M. Leféevre-Pontaiis élé nommé rap 


porteur ue propos} de loi in 
le M. Frédéric-Dupont tendant 

À: 


M. Mokhtari 


la proposition de résol 7 ( 
M.. Mouton et plusie 
tendanti IV] i 
dre toutes disposi 
caravanes médico-sociales en Afriq 
Nord, en remplacement de M. Dem 

M. Baliänger à nommi | 
la proposition de loi » 4471) de M. B 
1 } \ } 
frappe les propri es d 1t0- 
iles dont l'at ) | té 
suppni In À \! 
In USO 

M. Ballanger à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4876) de M. Ber- 
ser et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'acte dit « loi de Vichv » du 


14 février 1941 qui fut ajouté à l’article 1 
de la joi du 15 mars 
gement des lotissements défectut 
remplacement de M. 

M. Serre à été nommé rapporteur pou 
avis du projet de loi (n° : 
dification des statuts de la Banaue d’'Alvé- 


rie et approbation d’une convention pas- 
see € ire le gouvernement cénéral d l’Al- 
gérie et la Banque d'Algérie. — (Renvovt 
pour le fond à la commission des fi- 
nances. 
) 


| 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Garet à été nommé rapporteur du pro- 
jet de Joi (n° 5602) modifiant le taux de 
certaines amendes pénales. 


M. Wasmer à été nominé rapporteur de 
la proposition de loi {n 5623) de M. Kuehn 
tendant à abroger lFordonnance n° 45-17 
du 5 février 1945 mettant en vigueur Ja 
procédure dans les départements âu 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


M. Citerne à Glé nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 5627} de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger de plein droit, jusqu’au {* jan- 
vier 1950, les baux à usage comme 
industriel ou artisanal. 


M. Garet à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi n° 5631) portant création de 
postes à la cour d’appel de Paris et modi- 
liant le décret-loi du 25 juin 1934 relatif à 


‘'organisation judiciaire. 


rcial, 


M. Kriegel-Valrimont à clé nommé 


l'Ap- 


porteur du projet de loi {n° 5645) complé- 
tant et modifiant les décrets de la convens 
tion nationale du 9 novembre 1792 et du 
25 termidor an HE concernant les billets 
au porteur, billets de confiance, patrioti- 
ques et de secours 

SUFFRAGE UNIVERSI REGLEMENT EF PET OXS 


M. Mazuez à été nommé 


pl position de loi {n° 55tt) de M. Cudenet 
et plusieurs d es col pol 
St nent de Fri lin ti!) 

Mme Germaine Peyroles à cl nmée 
rapporteur de Ja proposition de résolul'on 
n° 5604) de M. Jacques Pardoux ct plu- 
ollèeues tend: nt àn { 
e réglement l’A 


M. Hugues (André) (S: a éti imé 


Î n lo] 
{ \ Fa | 
M. Fod Man à 
Républhq 
t bla 
territ lV'é ( 
du 2? rier 1948 n le 
rés] 
ch et. t 
( tio 
t de M. D t 
Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 
G 
n 
IT. GI 
À \ 
t1 1 1] 
\jouter ] MM. M ii 
et Tou 
(4 à 
4 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


7 DECEMBRE 


1918 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groul lu mouvement répubiicain 

populaire 

h 117 1 

jo Mme Poinso-Chapuis pour rempiacer, 
1 
ia COIMTI ae À famil C, de 1 4 
popu ilion et d ini té publ JUe, M. 


pour remplacer, dans la 
*omptabilité, M. Catoire,; 
erpeud pour remplacer, dans 1a 
commission de la presse, M. Bacon. 


Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assembl si, avant la nomination, elle 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 


membres au moins.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la deurième séance du ? décembre 1918 


DÉPENSES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET DE 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE (L. 
1411) 


rn9Q 1 
Page 7338, 1r° ] 


co'onne: remplater 
deuxième alinéa par les alinéas suivants: 

« M. le président, Avant de meltre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger ainsi qu’il suit le titre de Ja pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à l'ouverture 
de crédits supp:émentaires applicables aux 


dépenses de d'Assemblée ualiunaule et de 


Le 


l’Assemblée de l'Union pour 
l'exercice 1948. 

« n’y à pas d'opposition 

« Le litre demeure ainsi rédigé. 

« Personne ne demande la paro.e ?... 


française 


Erratum 
au comrle rendu in exlenus0 
de la deuxième séance du ? décembre 1918 


CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PÉRIMÉS (L 1414) 
Page 7312, 3° colonne, articie 19, 5° alt 
néa, 3° et 4° ligne: 
Lire: « ...des excreiecs 1940 à 1911, cen- 
tralistes cormme il est dit... » 


| 
| 
| | 


ASSEMBLE 


E 


NATIONALE SEANCE DU 7 


DECEMBRE 


1948 


REMISES A LA 


tion des arlicles 91 et 97 du ri 
« Art Gi. — Les 
a Tout député qui poser au 
communique au Gouvernement 

« Les étre 
mément dé 


Applica 


A queslions, écriles où « 


désire Goucvt 
les 
doivent 


questions très 


signés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle special au fur el à mesure de 


« Les questions écrites auxquelles 
leurs auteurs, automatiquement 

« Art, 9%. 
réponses 

« Les 


qu'ils 


— Les questions écrites 


des ministres doivent également y 


réclament un délai supplémentaire 


LA 
LU ON 11 
PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 7 DECEMBRE 1948 
. 
ainsi conçus: : 
iles, ne peuvent élre posées que par un seul député. 
nement des questions, orales ou écrites, doit les remelire au président de l'ASse lée, qui 
gées el ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à 1 de 
leur dépôt. : 
répondu dans le délai prétcu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 1h 
questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 4 
la suile du compte rendu in cexlenso; dans le mais qui suit celle publication, les 
être publiées 
écrit que l'intérét leur interdit d rénondié à t e erceplionnel, 
rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplérie peul excéder Un 
é 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8191. — 7 dé‘embre 1918. —_ M. Paul Antier 
demande à M. le président du Conseil, minis- 
re des finances et des affaires économiques: 
4° à quel moment il compte faire verser aux 
telraités de l'Etat, la sormine qi il leur est due 


depuis Je j unvier 1948, au litre d'avance 
r la péréquation prévue par la Joi du 20 sep- 
te mbre bi 


1915; 20 à quelle date sera p 


ret d'application de la loi du 20 sestembre, 
Je 3 pensions civiles et militaires; 20 com 

te nt sera versé aux retraités, l'indemnilé de 
cherté de vie, \ Je décret du 9 {to 
bre 1918, à les d rtements ? 

8192. - 7 ‘cmbre 191. M. Päui Antier 


expose à M. le président du conseil, ministre 
ces finances et des affaires économiques 
qu'un arrêté du 22 octobre 1933 
qu'au 31 décembre 1%%8 le délai imparii 

des demandes de remboursement 
‘riplions à l'emprunt libéraloire dont 
le montant dépasse le p'élèvement exceplion- 
nel; et il lui demande si le 


0r09e 


contripuabic qu 


conteste en conseil de rréfecture le mentlant 
de l'impôt ayant servi de base au prélève- 
ment peut demander le remboursement au 
trop-versé au titre de l'emprunt alors que le 
conseil de “fecture ne s'est pas encore 
prononcé, dans la négalive, quelle voie de 
recours sera ouverte à ce contribuable pour 
oblenir ce remboursement au €as où le con- 
seil de fecture Jui donnerait raison. 


81533. 1 décembre 1916. Jesenh De- 
nais deinande à M, le président du conseil, 
maitistre des et des affaires économi- 
ques cotnine doit s’inlterpréter l'article 81 
de l'ordonnance du 15 août 1915 et si l'inté 
Tape ra de 4 p. 100 dû sur « Je surplus de 
l'impôt », c'est-à-dire sur la fraction excédant 
le moi tai it de l'indemnité acquise aux sinis- 
applique seulement au règlement final 
joue, au conlraire, sur les avances reçut 


irés, S 


‘#icment, 


sommairement rTéd 


il na pas élé 
contverlies en 


sont publiées à 


ministres on toutefois la faculté de déclarer par 
pour 


8194. — 7 dcembre 19:18. — M. La- 
brosse à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affa: res économi- 
ques, que l'article 56 de la loi à seplem 


bre 19:38, tan rélorme du régime des pen- 
sions Civiies et mililaires, indique qe 


l'épouse 


mariage a 


j'un fonctionnaire retraité, dont Je 


été contracté après Ja cessation de 


la pension si le mariage à au m3ins Six ans 


de date au C5 111 et ] 101 
le fait que le mariage a él contracté sous M 
récime de la aralion de biei ( 

lire à l'épouse le bénéfice ( diposi- 


tions. 


8195. — 7 décombre 1918. — M. Edmond Mi- 
chelet Jeraunde à M, le président du conseil, 
ministre des finances ct des affaires écono- 


miques Iaison GG en 
personnel, dont consist par! 
dans la vente au détail de tissus, vêtements 
t meubit et, d'autre. part en expéditior en 
oros de primeurs (châtaignes et no le 
uniformément à 1,80 ] 00 (ta 
portant sur ventes de délail) sans qu'art- 
cune discrimination soit faile entre les ve 
tes de dél'il ot les ventes en £g À 


8196. — 7 déccinbre 1918. M. Roger Du- 
veau rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ei aux affaires qu'un 
loi portant m 11j0 ration des re s viogères de 


l'Etat a promulguée le 1 mai 1918 
qu'aux termes de Particle 16 d« e lo 
un arrèlé du ministre des fit td 


U 11 
faires économiques doit en déterminer | 


conditions d'application; et lui demande 
mesures qu'il compte prendre pour rendi rA- 


pidement ladite loi 
aux rentiers mét 
rentiers en réside 
d'outre-mer qui, 
de la vie et de Ja 
trouvent actuel 
sespérée. 


applicable 


ropolitai ns, 


non seulement 
aux 
ice dans les territoires 
fait de la hausse du coût 
différence de change, ce 


lement dems une siluation dé 


CnCore 


du 


8197. — 7 décernbre 1938, M. Edmond Mi- 


chelet, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aifaires économiques 
services déparle.nentaux exigent : elle 
Di 
garantis pa | ; 
déjà en pos: 
finances hal ( 
{ SeI£ 
à tionnai préfe pl 
garantis par la regle du secret prof « el 
ile puisque re] 
Organisatiol professionneile gent 
quelle le préfet pron( et 
demande Jes mesures } 
pour annulel Gé ré 
POSTES, TELEGRAP!IES ET TELEPHONES 
8198. : — 7 décembre 1913 M. Joseph De- 
nais appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes, té- 
] tél: photi COL 
gict: du non! re dé ( À 
lui nd 
\ 10 
viendrait pas, ] 
ments fréq s d à 
bl d'install hez 
du ombre eu - 4 
enc( les t 
8199. 1d M. Joseph De- 
nais dernandce M. ie secretaire d'Etat à la 


présidence du conseil (postes, télégraphes et À 
téléphones) on part 
du | 


princi] jue les taxe el lai «| rés 


| 
| 
1 
| | 
| 
| 
{ 
£ | 
| 
| 
1: 
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ri es prestations <t services rendus, le : périeurs qui, par suite de la loi du 2 août 1940, 
I { t d'une tax | U.000 francs sur 5. — 7 décembre 1918. — M. 1 - | ont cu leur carrière compromise, ne pourron 
} 000 8205 7d bre 1! M. Michel Pey t leur promise, 
suc l'un abo téléphone sans qu'il | tel demande à M. le ministre de jl'agricul- | obtenir le grade d'officier de la Légion d'hon- 
v à travail à à inplit dehors di ture: 10 quels sont les organismres actuelle- neur, MÉME au titre de la réserve (c'est-à- 
ment intéressés à l'approvisionnement des | dire sans pension) ; alors qu'ils remplissaient 
hi: malitres première haîes, pyrité, po- | les conditions {campagnes et annuités) pour 
NÉ lasse, azote, etc.) dispensables à la fabri l'avoir cn 1940, au titre de l’active (saus pen- 
alion des dive engrais; par quelle autorili sion) ct, étant donné que l'article & de la 
8200. 1938 M. Edmond Mi ces organismes ont élé ls Sont | loi du août 1%0 n’a pu être appliqué (ta- 
chelet de à M. le secrétaire d'Etat à la IMITUICS; 29 QUES Si les procédés utilisés | bieaux suspendus) — le premier tableau au 
présidence au conseil! ” es, tétégraphes et | pour la détermination de ces matières pre- | titre des réserves depuis à guerre ne paraitra 
télénohoncs) une déja } mières, et l'attribution des | qu'en 1959. Il Jui demande: 40 si des me- 
existante et reliant un bureau de po à | continge quation des prix entre | sures spéciales sont envisagées concernant 105 
ll 1 ap | le ies pro ives d'engrais; fficiers retraités pour anticipation et actucile- 
ri ; onique peut e considér cortun quel €: me chargé d'assurer ces | inent rayés des cadres; 20 si ceux qui rempii- 
une | { \ diverses opérations; par quelle autorité cet ront les conditions vouines pourront Cltre pro- 
] di à rganisme est contrôlé; 3° par quels moyens | posés pour le grade d'officier de li Légion 
4 0x ; | et quelle date il à été procédé, pour la | d'honneur, tout au moins au titre des ré- 
| ( re 10 an contrôle de ces divers orga- | serves, c'est <a pension, ce qui 
par l'au compétente; 4° si les | trainerait aucune dépense ippléim 
1 lom de lasse bs1 elicient d'ur il bi age! 
RAYITAILLEMENT no nole nour ja fenirt e de pot qui, 
8201. .M. Joseph Dela- ni bic ordor é et 8210. décembre M. Paul Cosset 
chenal ù M, :e président du conseil | * erait inférieur À celui imnosé à la | demande à M. le ministre de la dét ense natio- 
(ravitaillement) S'il exa que, dans cl äne s doi nale queiles .mmesut preu pou: 
dernière répartit Lèr \ attribué | accélérer le retour Yran les rüililair( 
{ la | lont le contrat d'encarement est venu à exni- 
dem } äc n'ont pas 
| 8297. — 7 décen bre 1918. — M. dacques | 
| Vendroux :xnose . le ministre des anciens 


AFFAIRES ETRANGERES 


8202. 1 113, — M, dean-Louis 
Tinaud M. le ministre des affaires 
étrangè:es l: qui à quitté 
\ ( 

Q 

{ ji 

] condiltio q do 

t à \P- 
tio de Trés 

pal 


AGR!CULTURE 


8203. — cembre 1918 


Bouvier-G'Cottcreeu demande à M. le 


de l'agricuiiure: est le déficit r 

4 
111 )1 

berli ent da les « 

{ 

t { ] | 

don 


8201. 7 — M. Joseph 
Chenal di de à le ministre de |! 
Cuiture pas que tot 


8205. 1918. — 
De aheuir . fe 
l'agriculiure 


M. 
rmunistr 


i 

LI 

farnilia- 
le | de coiis( la caisse 
à fa ous pré- 
t 1 de qua ectares 
pluie ; œuvre agricuie. 


M. Jean-Marie 
ininistre 


Dela- 
’agri- 


gène 


e de 


combattants et vict de 


guerre qu'u! 


uvre tiltHarisé 


qui, en 1925, travaïilait 
1, à ail Cou te 
d'u dent entra \ perte 

d'i { b: le ! } lassis. 

pat 

[RE 

dont it ( ] r'é est 

] re «it rat 

ut rplus 


au { 
une 
{ 


d qui 


Î { X PCI 


DEFENSE 


208. — 7 décembre 1918. M. Henri Cailla- 
vet dernande à M. le ministre de la défense 
aalionäie si les oiticiers frappés de sanction 
pa 10 dc ite gouvernerient de 

rails qi eux à rdés aux fonctionnaires 
ir ba loi no 48-1197 du 1: septembre 198 en 
é qui con ne leur maintien en fonction 
squ'aux Iliniles d'âge fixées par la loi du 
| fé i | hr 
| 8209. — 7 décembre 1918. — M, Eugène 
| Delanoutre 0 à M, le ministre de ta dé- 
fense natienale qu'à lu Suite de l'application 
prescriptions la loi du 2? août 41940 
fixant les nouvelles limit d'âge, beaucoup 
ni la retraite par 
äu mi ent de leur 
pi 74 le grad 
d’'o e la Légion d’ho r; lui rappelle 
la loi du 5 août 19140 pré- 
que ies officiers atteints par les nou- 
a PET ient à Concou- 
la Légion d'honneur, avec les officiers 
iuis dans les rangs de larmée active, 
inoinent iis atteindraient l’an- 
( lirnite d'âge de leur grade; que, de 
ou 1948, les {ableaux de concours annuels 
la Légion d'honneu élé suspendus : 
1 en résulte que les iers mis à la 
e de 140 1944 50 aintenant rayés 
dos s ei ne pcuvent êu all 
lire de l'active, ni au titre de la réserve: 
lui ignal qu'u e circuaire qu février 
1948 relalive aux propositions pour la Légion 
d'honneur au til des réserves dit que des 
o! adres peuvent élire pro- 
tionnels; qu'en conséquence, les officiers su- 


EDUCATION NATIONALE 


8241. 
vailier 


1.129, 


cinbre — M, Pierre Che: 
à M. le ministre de f'éducaiicn 


ia Situation d rofesseurs dus 
r{ uues et des établis- 
se tr d. l'impo «l 
| fut gravement tré 
rt hab Par demande 
it pas possible, à it Cxcoptio 
nel faire bénéficier du remboursement! 
| leurs abonnements de chemin de fer et 
d'attril * Ja prime de transi \ qui 
nt domicihés dans la région parisit ce, 
8212. — 7 décembre 1948, — M. Joseph Ga- 
Chose à M, le minisire de l'éducation 
nationale qu'un étudiant en leilres à com- 


la } 
d'enseignement comp 
vants: Ittérature 


réparation d'une 
ortant les certificats sui- 


francaise, histoire moderne 


et contemporaine, histoire du moven âge, 
graphie générale, que cet étudiant a subi avec 
succès, en 1451 et 1952, les épreuves des çer- 
üficalts de littérature francaise et géographie 
générale; que ses études ayant été interrom- 
pure 1 » de l’a oinpliss hit de 
service inililaire d'abord, puis de la guerre 
ensuite (la dernière inscription datant de 
1936}, et demande: 1° s'il peut reprendre ses 


éludes en élant dispensé de l'année 


de pro- 


pédeutique; 29 s'il peut terminer la licenc: 
d'ense gnciment cominencée, pal ja prépara- 
lion des certificats d'histoire (moyen âge € 
tnoderne). 


8213. — 7 décembre 19148. — M, Raymont 
Cernez à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un professeur de ( , àpparte 


nant à la classe 1947 a été ra elé sous Île: 


drapeaux troisième jour de la obilisation 
qu'il a éié fait prisonnier de puis rc 
formé par un de réforr leman d 


1940, ] 


, 
en C 


po 1is bilis 
mai 


embre 
bre 1910 et 


& 7 décem 


aie du 8 dé 


cembre 1940 au 7 juin 1951 (la ayant 
pour cause directe la captivité); et demand 
si l'intéressé, qui avait élé promu à ls 
deuxièrne classe le 1 janvier 1958, peut, con 
formément à la circulaire du 10 mai 1947 re 
lalive aux yrisonniers de guerre, bénéficier 


d'une promotion au grand choix. 


8214. — 7 décembre 
démande 
tionale :: 


1948. — M, Jean Sourbel 
ù M. le ministre de l'éducation na 
d'interra 
peuvent 

lo 
titular 


les services de surveillant 
au « pair » dans un lycée 
dés, au titre de l'arlicle 10 
14 avril 1924, pour un foncti 


Val 
du 


de 


la 


SU 


| en dehors de 1 enseignernent, 
po 


| 
| 
[ le hén es dis] ons de Ja loi | 
y nat mi la vil n° 
| qu mars 1919, motif pris de ce qu'il n'avait 
1 Das mornent de l'accident la qualit  d'ou- 
| vrier inunatricu! , rel nt de Ja législation 
des ] et à quelle 
re! ration port étendre blessé, dont je 
Sial i GXCIUAIL Drior le loi 
| n 4. 
| 9 avril 1898, et mx \ | 
| tériclle refuse de fa e la loi | 
: 
nil 
ra 
Vralet 
pas di ribution régulièr 
d'u OT ] qu'il ’agira 
4 
| 
| 


à 


8215. 
demande à M. 


de tickets 
ainve 


employés plus 


8216. — 
quet à 
du 
4e janvier 


prié 


élé 


di 


UCI 


environ 12.000 : 


lui 
ar 
jud 
el 


8217. — 
chenal 
trie et du commerce: 
ble de 
ragciment dé 


par 


‘0 


du 


8218. — 7 décei 
commerce 
fabrication d’eng 
er «des 
partie 


8219. — 7 décembre 
mier C\} 
du commerce le 


nopl 


duteurs 
FC coit 


8220. 
brosse uxpose 
qu'une ville, 
gement 


une 


halres 
pliqui 
d' ine 


décis 


et appr 
la ques 


lière 


a on 


de son conseil 


horne 


pal 
pr 


à l'autorilé 


\ elle 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


— 7 décembre 1918. — M. Paul Antier 
le ministre de l’industrie et du 
commerce si une dactylographe d’un service 
s, est qualifiée pour assurer la distribution 
sa responsabilité, 


et m'eux rétribués 


- M. Emile Boc- 
. le ministre de l'industrie et 


il à été déposé, 
154.911 brevets et additions, 


alors que pendant la même période 


sel ulement 112.860, d'où un 


, par 


d 


‘iab ble tant aux inventeurs qu'à l'industrie 


‘cmbre 1918. — M. Joseph Dela- 
le ministre de l’indus- 


de s re 


quelle 
4915, 
mois de 
en ont bénéficié 
quels ré 
estime 


équilablement 
celle 


— M. André Codin 
de industrie et 


. — M. Bernard Pau- 
le ministre d2 l’industrie et 


ministre de lintérieur 


ment aprrouvée » en vertu de l’article 69 de 


di loi du 5 avril 4881 sur l'administration muni- 


Cipale; et lui demande si ladite ville est fon- 
dée, en droit, à prétendre à une approbation 
ministérielle « tacite » de sa deuxième déli- 
éralion, alors que ce document ne fait que 
confirmer purement et simp'ement les cnga- 
gements et disposilions de la précédente, la 
quelle était déjà frappée de nullité absolue 
par le ministre intéressé. 


8221. — 7 décembre 1918. — M, Joseph Shaft 
expose à M. le ministre de l'intérieur que, du 
fait de l'incorporation du temrs de service 
militaire J£gal dans le calcul de la pension des 
agents des C. F. A., wn grand nomrbhe de pen- 
sions revisées obtiennent le im rigle- 
mentaire ou s'en rapprochent; | 


ju en résulte 
ne diminution sensible du nombre des bén 
ficiaires des bonifications coloniales et du 


montant des dites bonifications, laissant ] 
le premier semestre 1917 des sommes jinem- 
ployé es sur le crédil de 1.500.000 F prevu 
nuellement par l'arrêté du 31 août 1913, 
faveur des agents des C. F. A. mis à la re 
traite avant le 4er janvier 1932; et 1 
mande: 1° quel est le montant intégr al dû 
au titre des bonifications au cours du pr 
semestre 1917, aux agents des C. F. AÀ., 
loyens français, mis à Ja retraite avant le 
1 janvier 1932 et aux agents indigènes mu 
suimans mis à la retraite avant Je fer août 


PAS quelle mesure il compte prendre pour 
assurer la répartition intégrale du reliquat des 


150.000 F afférents premier semestre 1917 


JUSTICE 


8222. — 7 d'coinbre 1918. — M. Paul Aniier 
dernande à M. le ministre de la justice: 19 si 


le fait, par une dactylographe d'un servic( 
publie, en l'espèce des mé- 
tiers, de détourner des tickets d'essence H 
constitue un abus de confiance, alors que son 
chef de service lui Taissait le soin de distri- 
buer lesdits tickets 20 si l'emploi de dacty- 
rte des fonctions de gestion et 
des responsabi aussi imporlanies que Ja 
distributio \ de ti is d'essence, alors que 


service Combi nd des cimployés plus qualifiés 
ct mieux rétribués, 


8223. — 7 décembre 1918. — M. Frédéric- 
Dupont expose à M, le minsitre pe la justice 
que Particle G Ja loi du G vicr 1918 rcia- 
tive à diverses propositions d'or {ni 
pour 1938, ct portant création de 
ressources nouvelles apres avVOIr 
les dispositions de l'article 1407 de Ja loi 
7 Getobre 1936 sont prorogées jusqu'au {er jan 
vier 1959. fait connailre en sa finale: « dans 


cas où jouera la prorogation, le lover pourra 
ire majoré jusqu'à un taux égal à deux fois 
a valeur lo ative de 1939 v. S] 
pour l'a] | lication de cette disnosilion. la m 


ralion autorisée perimet de porter Ja 


locative de.1939 au coefficient 2, 

ileur locative de 1929 majoration 

\ deux fois celle x leur ou 
entendre: valeur locative 1999 ( 
live 1959 est-à-di valcur doub:cc 


8224, — 7 Jécombre 1918. — M. Jean-Jacques 
Juglas demande à M, le ministre de la justice 


sil n’eslime pas contraire aux intentions for 
melles du législateur ordonnance rendue 
2) novembre 1918 par Ja chambhre du co 
des vers du la NIUE fu 
irateur des colonies le droit de reprise « 
appartement acquis par celui-ci postérieur 
ment à Sôn relour en France. après un séjour 


plus de cinq ans. molif pris de ce que ‘« la 
ate d’acquisilion est postérieure à son retour 
ns Ja métropole » alors que le 
voulu aue Ja date d'acquisition fi int 


8225. — 7 décembre 1018. — M. Adrien 
Mabrut deinande à M. le ministre de la À 
St un £greffiel Honnaire de 


à tribunal de 
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tance. Où à une cour d'appel autres que ceux 
d'Alsac( Lorraine, peut nommé, sur sa 
demande, sans concours préalable, à un poste 
correspondant où à un « nuploi d'avancement 
| 


ressort de la cour d'appel de Colmar, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8225. — 7 décembre 19:83. — M. déan-Marie 
Bouvier-0’Cottereau dermiande à M. le ministre 
de la santé publique et de la popui lation Si 


une élève sage-femme, fi re du diplome 
d'Etat d'ir iirmière, est : toris: à cffectuer 
des remplacements pavanuts en dehors des 
oblivations de son 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8227. — 7 décembre 19:8. — M. dacques Bars 
doux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s'il est exact que le 
décret du 22 octobre 1456 a créé deux caté- 


gorics de pensionnes chez les ouvriers 
JeUFS: Ceux Sionheés avant 1996. qui ne 
bénéficient, pour leurs années supplér \en- 
taires, d'au In lit. et ( IX pensio 
après 4927, qui profitent de tous les avantages 
au dé icret de 1936 « ces text il séquents 
= est cxact que 1} lil 
sxactement cuaranle ann FT 
vices miniers, l'un pensionné nt 19%. le 
second après 1937, touc] t: l’un, pensionné 
avant 19356, après trente anné( 80.990 franess 
et le sccond, pensionné après 1937, pour trente 
années, touche, en sus de 89.920 francs, le 
supplément prévu pour dix années à 3.500 
francs, soit 123.920 francs: 3 s'il considère 
cetie inégalité, pour deux ouvriers mineurs 
avant les anémes étals de services miniers, 
e equil et ju ble 


8228. — mbre 1948 — M. Fernand 
Eouxom demande à M. Île ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans quelle catégorie 


de salarié trouver pri L es du 
iravail au regard de la législation sur les 
dres che 1] \ ( tem its, 
et si, cotisant 4 part régime ge al 
de sécurilé sociale et, 4 re part, au régime 
complémentaire des cadres, un InFdecn du 
travail se trouve bénéficier itomatiquement 
et obligatoirement de la convention collective 
{ cadt tam € és 
payés, maladie, préas 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8223. — 7 ro 19:53 — M. Barrot 
X| M. le ministre des travaux TT 
des transports et du tourisme dé 


1 
1 ( 4 
1 t { el 
| 
1 
lt t - 
n 
ti «| ] 
In A 
I { 
] 
| 
t 
S 
À 1e 
1 
ü d { 
L 
cal 
{ = 
la 
Le 


| 
| 
| 
| 
lé] èvent à | | 
les sont actuellement en souffrance: €l Riz 
mande quelles mesures il yren- | 
1 . | 
S il JUge INdISpensa- 
xe de 1 p. 109 d’encou- 
| 16 ja 41073; | 4 
a produit celte taxe en 
et pendant les six premiers | Pues 
quels organismes industrie!s 
et pour quelle somme; 40 à 
liques elle abouti; 59 
que les dépenses de 
quillées par les usagers 
l'eu d'éire payées par les industriels. 
nbre 191 
composés peuvent accep- à 
les sans exiger une conte 
Inatière poiasse, à la condi- 
üion que Je élient fournisse une contre pariie 
en chèque malière scorie à concurrence de Lena | HT 
CG) p. 100. | 
qui travaille pour le compte de pro- | 
assujeltis à la taxe de 10 p. 400. Il | Be 
[| pièces à nickeler et fournit tous les LT 
entrant dans le bain électrolytique 
ainsi que la main-d'œuvre. Les factures sont 5 
faites pour un prix global sans discriminer js 
fournitures et main-d'œuvre; et demande 
l'article 12 paragraphe 20, des T. C, A. s’ap- 
plique au’ cas envisagé ou si la taxe de | 
est due. 4 
INTERIEUR | 
décembre 1918. — M, dean La- | 
| 
lans le but de procéder au déga- | LE 
adres de son personnel, à p’is | 
délibéralion accordant à ses fon | 
des avantages antistalulaires et à ap-1! al 
celle délibération en contentant | 
a] probation préfectorale, alors que celle 
on eut dû, pour Ôlre valable, être sou- | cs 
l'agrément des ministères intéressés | 
ouvée par arrêtf interministériel: Jui | 
| que le ministre de l'intérieur, saisi de 
Lion, à estimé cetle délibération irrég | 
1 et nulle de plein droit et a invité la ville | 
4 jnodifier les termes par un nouveau vote | vou ] on 
municipal: que celte ville s’est | COnSidéralion, 4 
« confirmer purement et simplernent | 
nouvelle délihération les termes de Ja 
édente et, trois mois après son expédition 
Supérieure. el en l'absence de nou 
observations ministérielles, considère À 
secoue délibération comme « | à justice), 


7216 AS 


SEMPBLET 


NATIONALE — SEANCE DU 7 


DECEMBRE 1948 


RÉPONSES DES MINISTRES 
NATIONALE 


D 
2072. M. André Gautier à M. Îe 
défense nati 


Ce] 

à 


à | ite de la re de l lie « Ja 
t de! nina 1 
| 1 
‘ i m | { 1 
l 
aoni l enqu SUF Ca € q 
| 1107 } vianle 

Iue le it { ad 
idiciaire et d'une «4 { 
at La prem est 1 Par un 
i second ie dti 
d Ci nent sa 
de: IS MMIILAITES dé ] il ae 
Ainsi, les griefs articulés à 14 tre de © 


M. Edmsnd Michelet à 


ti dc M, le ministre de la défens e nation raie 


nf! ] pe fl Î 
\ i «tit | 1 Lt 
de le la té de tp 
le | van l de 
raison d aif{ qu'ils re 
treni mir {rouver ui wement dans la mé- 
tropole. 1Ææ délai meximum de trente mois 
D: r de la date d nistice qui aurait pu Se 
en temps normal, semble neltement 
insuilisante à l'heure ictuell suTiout pour 
1: 11 lui demande S'il ne semble pas néres- 
à mile 16 novemb 
R - le modificati 16, du 1 n 

à trucuon du 1 JOIN 
1 { Ji 1 
deli) 1 à 1 1 
mil d iéna es le ! 
est ouvert } it uvre 1 de 
Bu 1 à partir d \ date de la mutation 
sit n gen Com! la lon, ei à 
cela de Sur déri n du Tni ire 
En ‘quence, il apparlient aux officiers 
dés les cadrt til it d'adresser 
mit une dem | «te | ngation 
ûe tr e mu 1 délai qui leur a ét 
accord pour déméi ement, on al 
purant leur demande de toutes justification 
el { au retard apporté ndit déménage 


7138. — M. René Pleven denunde à M. le 
ministre de la ‘defense mg <i le décret 


loi du 29 juilie 1959, paru au Journal ofjicit 
du 30, prom À le 4 militaire de terre 
Je code militaire de mer, etc., a élé soumi 
üu Par! ivant 10 31 décembr 
1959, co nent à la loi du 19 mars 1999 
Dans t'affirmative, à quelle date cctte ralifica- 
à paru au Journal officiel. Dans la néga- 
live, quelle est la valeur juridique des 
16 novermb 1048 

Réponse. — Les projets de Joi tendant à L: 
ralif des décrets du °9 juillet 1939 7 
{ on | loi « 192 
le de jus! milil 
de te d'u! part, et portan 
es text elat 
a autre 71 ont «cl! 


| 


| 0200 et 6255. 


Le 


nunméros 
projets de lois 


mités le sous es 


22 décernbre 1959 


Bien que di 


n'aient pas fait l’objet - n vote du Parle- 
ment, leur validité, ain 


ue cellg des déci- 


sions prises pour leur application, ne sembkk 
devoir Ctre mise en doute. On en 
sid que Par:ement, en ne se pre- 
co qu'il en était 
1 tit 


Jean Guitt expose à M. le 


77 
r Etat aux armées (marine) 


M. 
secré 


taire d' 


ructionus données par ‘u:aire 
612 MISAPDO « t 4948, pro- 
nt 1 désapprob n parmi le 

{ | s { lés aa: 

avoral n'ayant ét pporl à da note 
1012 du 9 août 1918, du directeur dc l’éta- 
ement d’ s jeunes gens parlis 
sous les dram t la parution des jins- 
ns mini vont se trouver Fens 

en * il Jui s'il envisege de modi- 
fier la circulaire susvisée it d’ail- 
leurs pas conforme aux es lors 
de la réu de Ja <o vs 
nérale du travail qui min 

Réponse. — Avant la circuaire du % juillet 
1943. la ré mentalion de la anarine ne pré 
voyait l'obligation de réembaucher, à leur re- 
tour du service militaire, que les ouvriers 
réglementés, c’est-à-dire ceux qui avaient été, 
ivant le départ a vice, adinis au statut 
d'ou r de la marine. Les ouvriers « tempo- 
raires iénéficiaient pas de celle mesure 

terminée, ils étaient placés sous le régime du 

le au travali, qui n'ouvre pas droit au 
réembaäauchage eiour du service mililaire. 
| Circilaire du ?6 juillet 49138 presf'i de 
rééembancher les ouvriers temporaires à leur 
eltou u S e militaire: elle leur a ainsi 
Ion! il àVal ] vesu et trés appré- 
ciable. ifñian! que ci réembauchage ne 
Sscra Mectué que da la mesure permise 
par l'état des eflectifs, elle n'a fait que rap- 
peler l'obligation légale permanente im; 
à la marine de ne pi dépasser les cflectifs 
fixés par le Parlen t. Elie est en tout point 
conforme au vœu én par la commission 
cénéraic paritaire du travail, qui ne pourait 
envi un dépassement des 
eff f5 | \ En ce qui concerne l’établis- 
t <d'Indret, les ] s seront 
effect au fur et à mesure des possibilités 
pet par Ja situation de l'effectif 


FRANCE D'OUTRE-MER 


78172. — M. jean Minjoz decmanic à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qi cles mc- 
sures il compile prendre en vue d'assurer sans 
retard et en tout cas par le plus prochain pa- 
destination de Madagascar: le retour, 
des ex-étudiants boursiers, 
dont le 1des son tuinées, retour qu'avait 
demandé, dans sa séance du 18 août 1948, la 

des bourses de Mada- 
du 16 novembre 1948.) 


quenot à 


dans ce 


cominission 


gascar. Question 

Réponse, — Toutes instructions uliles ont 
été données au service colonial de Marseille 
pour l'embarquement rapide des ex-étudiants 
boursiers de Madagascar. Mais leur mise en 
route doit nécessairement s'intégrer ] 


( dans le 
général d'embarquement. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7874. - M, Louis Bonnet cxpo:e à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
les voyageurs et représentants de l'Isère ont 
eu un contingent de 1261 litres d'essente 
pour le mois d'octobre 1948, à répartir entre 
204 attributaires, une moyenne de 41 lilres 
par atltributaire, que, par ailleurs, dans de 
x départements, l'attribution moyenne 


Soil 


nombreu 


est de 400 et même 129 litres par attributaire 
et lui demande ce qu'il comple faire pour re- 
imédier à la situation défavoriste des voya- 
geul et représentants du département de 
l'Isère. (Question du 16 novembre 1918.) 


ageurs 


— Les vor 
eurs altr 
tingent départemental, d'après 


représentants el 
ibi "as sur le con- 


les décisions 


Réponse 


d'i 


le préfet 


ne commission déparlementale présidée par 
ces attributions peuvent varier d’un 
département à l'autre, C'est à la commission 
départementale qu'il appartient d'augmenter 
yageurs, représentants ct 


les allocations des * 
placiers, suivant les disponi 


7880. — M. Andrè Noël sisnalc à M. ls 


ministre de l'industrie et re que 
le con scnt d'essence attribué, da le Puy- 
de-Pôme, aux artisans, ainsi qu'à ‘ertaines 


catégories de commere jonut ie rôle est 
cependant d'une grande ulilite, tes que 
ramasseurs laitiers) est considérablement in- 
férieur au minunum indispensable: ct de- 


anis 


mande n pas, Comme il scrait 
normal, augmenter les altribulons-de cer- 
laines catégories prioriaires en diminuant 
d'autau it es quantik l'essence divrées au 


secteur libre. 


Réponse. — Les 
buées aux artisans, 
dustriels, etc., 
dé pari 


(Ouestion du 16 1048.) 


d'essence altri- 

conniercants in- 
sont délerminées par 
entalc présidée par Île 
nolifée à la chambre de nmiuliers, qui 
it entre les arbsans, à la chambre de 
commerce, qui répartit entre les 
cant et ie industrie:s, ctce. con! 
partemenial)., Les quantités affectées au ru- 
massage produits laitiers, par dépæte- 


quantités 
aux 


dé- 


des 


ment, sont répartis sur ja base d'un 
vent centralisé, mis à Ja disposition du ser- 
vice du lait au ministère de l'agriculture, 
d'après indica de ce service. Tous res 
contingents sont fonction de Ta ressource en 
carburant par coi des disponibi- 


ation 
date ul- 


lités en devises, puisque 
de uxiè secteur est reporté À 
tér'curc 


une 


7995. — M. Robert Prigent demande à M, 16 
ministre de l'indusirie et du s'il 


est exact que son département ministériel 
conteste l'exactitude des durées moy cnne 
des différentes catégories de préparations 


pharmaceutiques magistrales mentionnées au 
tableau annexé à la réponse du ministre de 
Ja santé à la question 1904, réponse Yarne au 
Journal officiel du 2% mai 1947, Au cas où !c 
fait serait exa quelles seraient les Fases 
de cette contestation. (Question ün 419 nv- 
vembre 1938.) 


La direc on industries 
sitère de sirie el du coim- 
merce n'a jamais fait d'obje tions quant 4 
l’e xaclitude des durécs moyennes - 
rentes catégories de prépara 
mentioniaes au tableau 
du ministre de la san! 
lion ne 1904. 


Répon — 
miques du mil 


di 
Mons magistrates 


annexé À Ja répanse 
‘ publique, à la ques- 


INTERIEUR 


6721, — M, Rosan Girard expose à M, (6 
ministre de l’intérieur que le ministre «ie 
l'agricullure n'a pas cru deror étenire par 
décrels aux qualre nouveaux départements 
d'outre-mer, en exécution de l'a tice 2 de 
la Li du 19 anars 1946, les ordonnances du 


mbre'19:1: sur les tribunaux paritaires 


et du 171 octobre 1935 sur le statut du 
mage, sous prétexte que ces textes avaient 
été modifiés par da loi du 45 avril 19%6, non 


applicable dans les départements en ques- 
vu de l'arlicle 3 de ja li du 19 mars 
1916; que le décret no 48-563 dun 30 mars 4%8 
relatif à l'introduction dans le département 
de la Guadeloupe des lois et décrets applica- 
bles en matière d'impôts directs et taxes assi- 
milées süpule: « sont déclarés exécutoires 
dans le département de la Guadeloupe...: Le 
code ral des impôts directs et taxes assi- 
milées en vigueur dan s la France métropo- 
litaine au 19 mars 1056 et les textes qui l'ont 
modifié et Les et ordonnances 
relalives eux contr.bulions directes et taxes 
assirnilées en vigue r dans la France métro- 
polilaine à Ja méme date et non codifiées et 
les textes qui les ont modifiées où complé- 
»: que, sur une *xxée au décret 
en queslion, où sont désignés à titre indicatif 
les lois, ordonnances ts 


décrets et arrêtés dont 


il s'agit, figurer notamment (Journal officiel 
du 91 11 ?- LES 1015 n° 40 4 


= 
| 
m 
| 
| 
| 
motion, prononcée le 1er norembre 1946, n’a 
pas « mise ause. 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| 
| 4 
| | 
AL 
| 
Cao | 
| 
| 


AS SE M ÆE 2 À SEAN CE 1 E 7417 


du 27 avril 1916, ne 
16-88 du 3 mai 14% 
dans les départements d* t applicables ira, par Ja diminuti gp à L'intér | 
dans les el d'outre-mer; qu'i y a | duire les fr iution du “personnel, de ré- ministre aine Mazuez expose à M. le 
de Gouvernement, une dualité | aux petits tout en apportant tur de l'intéricur que les emplov de 
on matière d'inters des avanta ure sont devenus fonce «Ie 3 
de com re prétation | substantiels que <e avant plus | l'Etat depuis le 1er venus fonctionnaires de 
{ 24" uu ne ra flo en! bo = re d'autre pa "ar 
tes nents d'outre-mer du fée par- | rilé entre les pelits pécheurs G de cette loi ire pa Par 
ation sur le fermage et le métiyage: ais tionnée par le comité central pré 
le d’4 pli quer les rilim l'a pécHes ni as ui an rée Le préieciures 
tude. (Question du 21 juin 1918 e cette atti- lies fonclionnaires 4e Ponte viles 
18.) emplovés agents outelois, les 
Ré ponse. Bien que l'extensi n aux 3: 78 retr qui aient adn la 
partemne nts d ouire-mn r de Kg islation M. Joseph Denais demande M. te uiliés aux caiss it. demeureront 
politaine ait obéi à des pra istre de l'intériéur pour quels traites, aux eh “ départementale Le 
es 4 wlupart par le "d'£t ral à encore été donnée aux | d'elles ils ieront à partiel de 
4 AE otes énns par je conseil Hi aux mnande mt à participer 
la is, il est difficile | etp municipal de Pari un 6 | 
ce domaine de différents mini — de la pré sente année, aux fin d'ancienneté ire admis à la retraits 
caractère dissemblable des matières ct de des bureaux de bienfaisance rente-cinq anté, ès 
aspect parliculier de cer ions d'une part, 3 ler 4 ‘ne devrait p 
jer tain< prob èmes Fi art part, ot} ions d il h au \ Fe 
nsion des ordonnances | cordé nt être libéi mel ac nsidéré comimne pa tre 
du + décembre sur les ibn MUCCS aux farmilles dans Ja gêne le ce pe PER "pa uite, 
taires et du 17 les tribunaux pari- | HéCuSsaires à léqui lano des avar ‘aux 
tewmaze qui semble relenir plus ] rti au Question du 16 novembre 1948.) ICTS. de l'Etat et AUX 
ment 1! ntion de M Rosaun irard elle ponse. Depuis: lac il é!'ait fo ciale, 
ne pouvait être 4 ivisagée par décret en % avril et 13 juin 4929 rets-lois des | mois lorsqu'i depui ie 
ca 4 Le loi du +9 mars que dans la assé es parisiennes ératon des droits à la retrait 
textes par la loi du 12 avri!t 4%6 ne des finances et d conioinle des 49: mme 3 avai le 
se elles Or. tet le . le président du conseil avant que 1738.) uw 19 ) bre 
pravait, connaitre sa positior ver amiques «il fait Re ponse. — La périod 
Etat en date du 2) avril 1 , L ons cu délibérations à délinilive au L des al | du 1 
dans les départements d'oxire ouligner que cell i convient | portant créatio lu 
sq ril ne conter “uire-mer, probl ne 2 celles-ci soulevaieut deux | les électures. qui 
pouvait être trouvée que de rat ICS DUrPSAUX de bienfaisance éparur à Ja}, 
k loi dont le dénûôt eur | érable aris int, pour sa part naires € lite, 
hnreau de l'Assembhoe nationate aura de crée r ue € | Just pré- - du 
à {rés prochaineinent AUTA i nar da d str spé ur it 
1431, — M. Ch 040 
1498, arles Serre dumande | 
| e l'intorieur : que est je monta mini t M. René Pleven expose à ralrs 131 € artieut 119 
otal des taxes et redevances percues ant nistre de l'intérieur que ] pose à M. le etraites et bénéficient de 
mes ot percues sur les préfectures sont deve: IeS <mployé de pen lon servie — à ce - l'une 
co nité centr al puis fo ition par Je l'Etat depuis le fonctionnaires de la 4 sertires, Ayai | 
rie, créé par arrété gl be Algé- la loi du novembre en ver!lu de fait, la quaiité de re! à . de À 
ticle 6 e 4940, D'autre near } ité de retraités des ca! 
- d 24 Inars icle 6 de cette loi stipule qu e part, l'ar. locales. ils e peuvent es coiie vités 
a » par année, l'emp! let stipule que re peuvent prétendre d’une f1con 
des fonds ainsi collectés, et l'emp'oi Haires et agents titulaires ponction. | AUX ace | “aux 
avantages que les pel quels sont Jes | Sont assujelus au rég préfectures de l'Etat que si dez tex aux ! ités 
lages pe lits pècheurs algériens des fonction: naires des pensions civiles | étendent des textes particulie leur 
ont e | obtenus de ! aeti vité de cet les empl pa aires de 1 Etat... T ttafni À expressément bénét 
LÉNÉFAUX - inatant des frais a retraite : à cluellement_ en 
avant le 4er avril 4941 den À à un té actuellement en té 
és ou collaborateurs rémunérés traites IX caisses riementales d "OM x ira POUr t d’ac ss 
OCCupe ; quelles qu ‘il ralles aux charges es re- ce regime aux fo | 
darité entre les guvres de soli- quelles ils con er | 
itre pelits pêcheurs effectivement inande si, di: pünueront à participer ». je IVILCS 
su ionnées ou alimentées par le comité titulaire de conditions, un 
des crédits aui ont pu d'ancienneté ture, admis à la 
le montant d'anciennet Jour raisons ia 
uestion du 20 eoût 1948.) | Hente-cinq ans de santé, après TRAVAIL ET SECU 
| er F r avril 1941, ne de à ITE SOCIALE 
sources du comité central S Tres- con ré Comme 1 levräit pas être 71 
tunes Algérie, depu es peches de pension d'Etat un ayant droit à une part Je 
depuis sa création 4er avri l'Etat et, par suil pa ministre du t ignale \ M. le 
mes en Algérie, s tion wril } au bénéfice de , Par suile, avoir droit fu ravall et de la securité 
fr: le 31 Julliet 1948, à 91 © ice de ja lai sur la sécu une anormal 
ranes, Sur ce montant, ul » À 1.218 puisque: 19 était f 
= (al une somme de tat avril | p | | | | 
lion 125.182 a été percue sur les mil depuis trois mois lorsa 1947; que 
nelle: 2 l'emploi des f levance profession- | retraité à compter la retraite; 29 il a été | : | | | | | : 
nelle; 2° l'emploi ds ctés les pa avant le du avril 1941 et noi re) dé ré 
ont elfecliver les petits pêcheurs algéri la loi du ° e 1 avril 191 comme le ule | nage qui ass a en | | | 
C livement blenus de ac! au novembre 19: Ou gore | 
té les suivants: en 19 | | 
| versée aux LC l’article période tr sitoire 7 passa t de pe | 
participé aux dé! pelits pécheurs ont vembre 1910 porlant cr à | 
aux délivrances de casiers ‘tion dan | 4 S 
sons, basule asiers da ICUONNAITES C1 | 
> ules, treuils de halage, CL ascnis des préfectui | | 
sons, tret ilage, des embar- avait élé tout d’abard f Pit: et | À 
matériel. Le comité c d'achat de ele prorogée ] A | l’au | : 
cition mité central a mis la dien par la l 4° let 
sition du service social des } Lee à la dispo- | 1... lo! du 12 mai 14941, Par suite à ce | ù 
de 2 milliens de franc pecneurs la somme res et agents du ‘ad national des | 
cances, délivrance de nies de va- ires, admis. à Ja retraite 
sures, ete. De ments, de chan nent au fer août 1941, hi 
ures, ete. De plus, le comité central s’est | 4j budget en 
ère général, telles qu présentant un carac- | pra de la loi précil lu 2 
ère général, lles que l'amélioration des nr br: 1940! sont 101 récilée du ? vem.- | 
cédés d'exploitation ion des pra- | demeurés, en vertu n- | 
de pêche, des moyei avires, des procédés texie, soumis à leur | 
méthodes de moyens oulement et des | liers de retraites et né + 
m de vente des produi da . titre — d'’ur t bénéficient — | | 
le montant tol Ulis q pêche; l'une pension servie | | 
comilé central des pêcl des frais généraux du | vie IL et rémunérant la totalité le leurs | 428 | 
s'élève à 1608150 frs d'Algérie | Ayant de ce fait, la lité de retraités | | | 
comprise entre incs pour Ja période | ues livités locales + 
let 1948: b) ja nomi 10 et le 3 juil- | Hement rétendre 1 | | 
10 nompre eg rité hénetice de ! | 
Je eut de 5 qu'occupe Ja! Toute fois rolet - | { rt 
reau administratif et vir inq au bu- | co nent à l'étude aura pour lac. | | 
1gt-d ux collecteurs de Ccorder aux intéressés des a eite d'i a 
le gouvernement s#énéral de À ceux prévus par la 
l! actuellement à l'étude de Al£ les rei ia écurité nle | - 16 ait 
l'étude de la refonte retraités de l'Etat, | 25 « écret « 


| 
| 
| 


ASSEMBLEE 


SEANCE 


DU 7 DECEMBRE 1948 


} 


‘nage 


larse 


sVISC 


de b Icul d prestations fam 

u lic de rés dé lie l'intéressé, Cependant 
un projet de décret tendant à maintenir ! 
iocation de salaire unique lorsque je mt 
comprend au rmoins trois enfants à cl 

et que revenus professionnels est in- 

est, { ent, S nis à 


71713. — M, Jacques Ven 


droux demance 


des 


À 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un agriculleur, dont la femme est 
comiuercante « ti ire d’une patcnte fo- 
ra 1 ] le montant des co- 
ti l'ocatior fan 
Üo le I i à celle des em 
pi jants dont 
() d 16 vernbre 

R — \ | (] 193 du 
1 à jui 196 ir le 4 ret 
au à 141» ) d'al! lis 
+ 11 

\vaillé 
Si e ex e l'article {er l 
dé 19 ne à 
rice », ré- 
ne n un 


TRAVAUX PUBLICS, 


TRANSPORTS 


ET TOURISME 


6501. — M. 


Charies Viatte à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme Ja té nalionale 
che] de fel a 1 
de transport à it aux parents 

po re visite; q 

{ \ 

{ { dans dis 
lo < ( Jui 
] ] ble de déli- 
] d i e 1 
Si eile ignora de parenté 
+ 1918 

S le it Iran 
ré du ci l'a des en! 
des ] { La d pour 
{ X ] 1 s enfants 
em} 1 = 11101 de 
de fer franca > 
fera l'ob} d n 


attentif à 
tions 


l’occasion de l’élude d:3 madifica- 
que la Société nationale des chemins 
de fer français se propose d'apporter au règl>- 
menti des facilités de circulalion de ses 


mie 
agonts,. 


7536. — M. Jean Minjoz cxposc à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que l1 Société nalionale des che- 
mins de fe: francais retire, lorsqu'elles £e 
remarient, 165 permis de circulation accordés 


aux veuves d'employés de chemin de fer, 
mais qu'ils leur sont à nouveau accordés 
quand elles perdent leur second époux, et il 


lui demande si le même? avantage ne pourrait 
être étendu aux veuves remariées qui cntien- 
nent à leur profit un jugement d: divorce. 
Question du septembre 1918.) 

Réponse. rèclement de 1939 n'accorde 
] $ des facilités de circulation aux 
veuves remariées d'un ex-agent de la Société 
nationale des chemins de fer français qu'en 
cas de nouveau veuvage: Ja situation 
remariées et divorcées à 


l'objet d parti 


des 
profit 


ilièrement 


attentif à des modifica- 
tions ot Ja C ile des chemins 
de fer français se propose d'apporter au règr- 
facilités de circulalion de <es agents 

8007. — M. Bernard Paumier dernande à 


M. le ministre ces travaux publics, des trans 


! en Ctat des destructions subies, au cours des 


hosiilités, par les lignes à grande circulation. 
G'est ainsi que la ligne de Paris à Tours par 
Vendôme, qui était à double voie avant la 
gucrre et sur laquelle pouvaient circuler des 
trains express, se lrouve maintenant presque 
entièrement à voie unique; faute de matériel 
pour son rééquipement, elle est actuellement 
exploitée sous le régime particulier dit « à si- 
gnalisation simplifiée » qui impose l'arrêt des 
trains à toutes les gares et interdit, par suite, 
la mise en marche de circulation express. 
D'autre part, la mise en circulation d’auto- 
rails ne peut êlre envisagée car la capacité 
de ces appareils serait insuffisante pour Jeur 
permettre de desservir toutes les gares du 
parcours. Cetfe question qui présente un intlé- 


certain pour la ville de Vendôme sera 
examinée à nouveau les 
conditions techniques d'exploitation le per- 
meitront; mais, étant donné les difficultés 


actuelles, l’époque de cette réalisation n’est 
pas prévisible pour le moment; b) les see- 
lions de la ligne de Blois à Vendôme ct de 
Vendôme à Pont-de-Braye ayant été fermées 
au trafic voyageurs en application du plan 
Ge coordination des transports établi pour le 
département de Loir-et-Cher, il ne peut être 
question de mettre des autorails circula- 
{l ur la relation Blois-le Mans. 


on 


8009. M. Robert Schmidt dernande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme quelles sont les Somines qui 


ports ct du tourisme, quelles mesures il | ont éié dépensécs sur les routes nationales, 
comple prendre: 4) pour amé!iorer les trans- | de Ja libération au 81 décembre 1917 pour: 
ports de Ja Société nationale des chemi de ! 40 Ja remise en état après les faits de guerre; 
[ francais entre Vendôme et Paris et vice | 2° l'entretien normal; 3° les travaux neuis 
versa; ‘b) pour remettre en cireulatio Ja j'améliorations et de modernisalion, (Quese 
li par fer \ il) entre le Mans ct | tion du 19 novembre 1918.) 
via Vendome. (Queslion du 19 | nénonse. — Les crédils mis à la disposi- 
du ministère des travaux publics, des 
Répa — a) La pénurie de malières pre- nsporis et du tourisme, au titre des routes 
mières et en particulier de rails mis la nationales ct üGes voies de toutes catégorice 
Société nationale des chemins de fer français | et en ce qui concerne les ponts, s’établissent 
dans l'obligation de prélever une partie du | ainsi qu'il suit, pour les années 1915, 1916 
matériel des lignes secondaires pour la remise Let 1947: 
DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES 
EXERCICES de remiso en état de reconstruction 
d'entretien normal, des chaussées. d'équipement. des ponts. 
francs, franc france, francs, 
1.035.000. D16.000.000 :.637.000.000 
1917 9.020 ,000.000 900.000.009 4.760.000.000 
11.91:3.000.000 | 8.105.000.000 1.810.000.000 12.192.000 


| 
| 
un ré és. | 
| 
| 
| 
| 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 7 Décembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1225) 


Sur 


l'amendement de 


Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour 

Contre 


242 


M, Grimaud à lLrli- 
cle 4er du projet relati] 


Lux incendies en 


582 


voianis 


292 


346 


Ont voté pour: 


Arthaud, 
Astier de La Vigerie 


ran (Général}. 
obert), 


Cance. 

artier (Mar:us}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 


Lastera 


«0 

LÆ#sai] 

Chaman 
Charnbeiron. 

de), 
Mie Cha:bonnel, 
Cha in 
hausson. 

\ ard, 
Cherrier. 

,! 
Citerne. 
Clemenceau {Michei), 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin, 


oizat. 
Darras 
Da 


Haute-Vienne, 


Desjardins, 


Diemad. 
Dom \ion. 


 Douteau. 


Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne}, 
Fayet, 

Félix (Colonel). 
Félix-Fchicaya. 
Fievez. 

François. 
Frédéric-Dapont, 
Frédet {Maurice}, 
Mme Galicier 


Gautier. 
Gavini. 
Ge nest. 


1 
Geoffre 


Ginestet, 
\Mme 


fs | 

Mme Gnérin (Lucie), 
Scinc-Intérieure 

Mn Rose) 
itillon (Jean) 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 

Hama Diori 

Hamon (Marcel). 

Hen: 

Mme | 

uet-Boigny 


Joinville (Gé: 


‘ 


aile 


] 
Lavergne. 
Lecx 

Lef 


re-Pontalis. 
Uôtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche {de}. 
lier (Waldeck), 


ouin 

M che 
le7 


madot Kor ate. 
Mamba Sano. 

Ma eatl. 

Marin (L uis}). 
Mariv (AM 
Masson (Albert) 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Mme Rabalé. 

Rabier. 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 
Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Mine Roca. 

Rochet (Walüec L). 


+ 


ù | 
Ardèche | 
Rouloi | 
Rous 
LE 
| 
Mie neau. | 
CHA! 
Schauff 
n 
voic 
A} 


> 


Signor. 

Mme Sportisse, 
Taillade. 
remplie. 
Fharnier 

Fhorez (Maurice). 
lhuillier, 

lillon (Charles), 


Fourtaud. 
Puit 
Vaillant 

17 

sch. 


contre 


ud (Jean-Louis) 


fous 


| 
| | 
| R | Touch 
Lisette, Rollin (Lol Toui 
| Llante. Rosenblatt. | à 
L'Assombée nationale n’a pas adopté, Garaudy. 
Garcia. 
Garet. 
Airo «di | 
Alliot. | 
11 "KT + 11111, ; 
Mile A ède. Sn) oni. | 
Girardot, \ñdré Mercier, Oise. 
Aug Gosnat. Mme Mely. 
\uin | Goudoux. M Pierre), 
| Greifier. Michaut (Victor), 
Barbier. | Grenier {Fernand Seince-Infcricure. Lis | 
à | | \ | | 
Barihélén Ye | Mokhlar « Ge f 
à Mme Bastide (Denise), | + ses). 
Loire | \Montel (Pierre) | 
PBaudry d'Asson (de). | \Montillot A | 
Becque! Moquel. 
Ho er (de | | 
À . on DA | 
Defos du Rau. | Mine Nedele |; 
Ro Le lach nal. NOt Ma el A 1be. | | 
honte (Fiorimond). benais (Jaseph). (Général) Paul (Gabriel), B arles), Marmouye ; 
Denis (AIn! onse}), [Alfred Malleret1. istère. \ 
Juge. | Perdon (Hilaire). | ! |! 
Julian (Gaston), | A Péri. 
\ vier Bouvier, Hautes-Alpes. Péron (Yves). 
l'le-el-Vilaine. Jus Petit (Albert), Seine. | Baur 
Bouvier - 0? Collereau, | Doyen. Ki | Pe: é) 
May nne. Drevfus-Schmidt. Kriegel-Valrimont, | Pevte]l b 
Faut. Du‘los (Jacques) Lacaze (Ilenri) Picrrard | 
Mme Madolcine Braun. Seine. Latie | Lirot. B: | }, 
Brillo Duclos (Jean), Lambert (Lucien), | Poumadère. el} 
Brusset Max), Seine-et-Oise. Bouches-du-Rhône Pourtalet. Béné (M 
Cachin (Marcel), Dufour Mme Lambert (Mari P 
Dumet (Jean-Louis). Finisière. Pre | 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONATE 


— SEANCE DU 


7 DECEM 


RE 1948 


(J Fauvel Leltourneau. Poirot (Maurice). 
( Fit Le Troquer (André), Poulain. N'ont pas pris part au vote : 
F'onl Esperaber. Levindrey, lourtier. 
( Delm séné- | Fo 1! Liquard. Mile Prevert. MM. Martine, 
ral Fouvet Livrv-Level, Prigent (Robert), Aku Mekki. 
( \ Froment Louitau. Nord Apilhy. Mezerna. 
Furaud. puvel Prigent (Tanguy), Ben AlY Chérif, Mutter (André), 
( Gabelle, Lucas. Fini-tère, Benchennouf, Nazi Boni. 
Cha Gaborit. Charles Lussy Queuille. Ben Tounes, Ouecraogo Mamadon 
Cha Gaillard Mabrut. Ramadier. Boukadoum., Pantaloni. 
{ Ferna Galy-Ga 1, Malbrant. R imarony. Cadi (Abde.kader), Pouyet. 

\lo Garavel Marcellin. Ramonet. Saravane Lambert. 
(Jacques), Ga Marc-Sanganier. Raulin-Laboureur (de). | Derdour. Senghor. 

Alg Gazier Marie (André). Rasmond-Laurent, Guissou (ITenri). Sesinaisons (de), 
( (Louis), Ge Maroselli. Recy (de). Khider. smañ. 

Indre Gervolino. Martel (Louis). KRecb. Lamine Debaghine. Valentino. 
Chevyallier (P , Giacobbi. Marlineau. Rcgaudie. Laribi. Viollette (Maurice). 

Loir Gorst Masson (Jean), Reille-Soult. Legendre, 

Cios Goss: Haute-Marne, Rencurel. 

{ lix A laurellet. Te ny il on. 

Maurice-Petsche. paul). Ne peuvent prendre part au vote : 
Cord ier Guérin (Maurice) Mauroux. Ricou. 

Coste-Floret (Alfred), Rhô Mayer Seine. | Rigal (Eugène), Seine. MM. Rasela. 

Haute-Garonne Guesddn René Mayer, Rincent. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Coste-Floret (Paul) Guilbert Constantine, Rivet. 

Hérault. Guillant (André). Mazel, Roques. bser 
Coudray Quille. Mazier, Said Mohamed Cheikh. Exousés ou à 
Courant Guillou (Louis) Mazuez (Pierre- Sauder. MM. Godin. 

Couston Finistère. d Fernand), Schaf. Aujou:at. Naegelen (Marcel), 
Cudenet Guitton. Meck. Scherer (Marc). Chevigné (de). Pierre-Grouès. 
Dagai Médecin. Schmidt (Robert), 


Damas 

barou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-<t-0ise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine) 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès) 

Mile Duruis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx 

Duveau. 

Elain. 

Lrrecart,. 

Evrard. 

Fagon »s), 

Faraud. 

Farine {Philippe}, 

Farine 


Guyomard. 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Iugues (Emile), Aipes 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

ulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Morean, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacoste. 

Lamarque-Carndo, 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laurelli. 

Lattrens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 
ecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lermpereur, 

Le 


Lescorat 


our. 


Lespès, 


Mehaignerie, 

Mendè;s-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Mitlerrand, 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Ouni 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudiu3). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pincau. 

Pieven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet.- 

Sion. 

Sissoko (Fili-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thcelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc 

Truffaut. 

Valay. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 


Villard. 
Vuillaurme. 
Wagner 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon, 


Gay (Francisque,. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de }'Asscm- 
blée nationale, qui prés'dait la séance. 


Les nombres avaient 


été de: 


annoncés en séance 


Pour l'adoption. 956 
Mais, après. vérification, ces nombres on 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 

tin ci-dessus. 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 sance 
du 2? décembre 1918. 
(Journal vfficiel au 3 décembre 1943.) 


Dans le scrutin (n° 422) sur Ja priorité de 
l'ordre du jour de M. Capilant relati; aux in- 
terpellations sur la Ruhr: 

M. Delachenai, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu » s'abstenir ». 

M. de Sesmaisons, porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote » déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin {n° 4224) sur l'ensemble de 
l'ordre du jour de M. Marc Scherer ct jIusicurs 
de ses collègues relatif à la Ruhr: 

M. Delachenal porté côémme ‘étant 
tenu volontairement », déclare avoit 


ehs- 


voulu 


VOICr « pour », 


Paris. æ Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Vollure. 
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